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Le Village des «72 heures 
du Mayombe Ecorun», 
situé sur l’Allée piétonne 

Charles Ebina, à côté de 
l’Hôtel Saphir, au centre-ville 
de Brazzaville, a eu l’hon-
neur de recevoir la visite 
d’un membre du gouverne-
ment. Mme Arlette Soudan 
Nonault était accompagnée 
de quelques membres de 
son cabinet, alors que dans 
l’assistance, on notait la pré-
sence du haut-conseiller Joa-
chim Mbanza, du président 
de la Fédération congolaise 
d’athlétisme, Ange Sydney 
Ndandou, du président de 

partir de 1986…». «La troi-
sième édition des 72 heures 
du Mayombe Ecorun a prévu 
de réaliser la sensibilisation 
sur le respect de l’environ-
nement et le planting de 500 
arbres par les coureurs, les 
marcheurs, les organisateurs 
et le public. Il y aura égale-
ment une activité culturelle 
pour rendre hommage aux 
peuples autochtones», a dit 
José Cyr Ebina, dans son 
mot de circonstance.

Association multisports Lion d’or

Le soutien de la ministre Soudan Nonault 
aux «72 heures du Mayombe Ecorun»

A un mois du coup d’envoi de la troisième édition de la marche 
«72 heures du Mayombe Ecorun», qui aura lieu du 25 au 27 avril 
prochain, le président de l’Association multisport Lion d’or, 
l’ancien député José Cyr Ebina, a reçu le soutien de la ministre 
de l’environnement, du développement durable et du Bassin 
Congo, Mme Arlette Soudan Nonault, qui a visité, mardi 25 mars 
2025, le village de cette édition, au centre-ville de Brazzaville. 
A cette occasion, le maillot officiel de cette compétition a été 
dévoilé au public. La ministre Soudan Nonault a loué cette ini-
tiative qui concilie sport et nature.

la Fondation Charles Ebina 
Yomvoula, Joe Washing-
ton Ebina, de Mme Sabrina 
Kapinga, coordonnatrice de 
l’Association Kongo river, 
venue de Kinshasa (RD 
Congo), etc.
Dans son mot de circons-
tance, José Cyr Ebina a 
indiqué qu’il ne faut pas 
s’étonner de la présence 
de la ministre en charge de 
l’environnement, à cette ac-
tivité sportive, car «cet évé-
nement sportif est, en même 
temps, l’expression de notre 
engagement à l’appel du 
Président de la République, 
Son Excellence Denis Sas-
sou Nguesso, lors de la 
38ème édition de la journée 
nationale de l’arbre, le 6 no-
vembre 2024, dont le thème 
est:  Mobilisons-nous: deux 
millions d’arbres pour des 
villes vertes et durables. Rai-
son pour laquelle nous avons 
décidé de donner à notre ac-
tivité sportive, une sensibilité 
verte, pour concilier sport et 
développement durable, afin 
d’épouser la vocation verte 
que le Président de la Ré-
publique a donnée à notre 
pays, depuis l’institution de la 
journée de l’arbre, célébrée à 

Pour sa part, la ministre 
Soudan-Nonault a salué 
«l’initiative du président de 
l’Association multisport Lion 
d’or, qui concilie sport et en-
vironnement. Elle a rappelé 
l’engagement du Président 
de la République dans les 
questions environnemen-
tales au niveau international 
depuis le sommet de la terre 
à Rio, au Brésil. Elle a affir-
mé qu’en dehors de la jour-
née nationale de l’arbre, le 

Président de la République 
porte plusieurs initiatives qu’il 
est en train de lancer, dont la 
radiotélévision du Bassin du 
Congo, afin justement de 
pallier ce manque criard de 
communication que nous 
avons dans le cadre de la 
prise en compte de nos éco-
systèmes».
«Mais là, vous nous amenez 
dans un endroit embléma-
tique de notre République, le 
Département du Kouilou, qui 
abrite l’un des poumons verts 
de notre pays, le Mayombe. 
Et vous y apportez une acti-
vité sportive qui permet» de 
concilier sport et nature. Elle 
a appelé à soutenir cette ini-
tiative. «Donc, aujourd’hui, 
nous ne pouvons qu’être ra-
vis de voir les réalisations, 
des choses concrètes, d’un 
fils du pays».
Signalons que le dévoile-
ment du maillot de la troi-
sième édition des 72 heures 
du Mayombe Ecorun s’est 

fait à trois, avec le président 
de la Fondation Charles Ebi-
na Yomvoula, à l’appel de 
Mme Soudan Nonault. José 
Cyr Ebina a expliqué les em-
blèmes sur le maillot, dans 
le sens de l’icône du lion. 
Une photo de famille et un 
cocktail ont mis un terme à la 
visite de la ministre de l’envi-
ronnement.

Luze Ernest BAKALA
     

Congo - France

Le Président Denis Sassou-Nguesso 
se rendra bel et bien à Paris

Invité par son homologue français, Emmanuel Macron, 
le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
se rendra bel et bien à Paris, en France, pour une visite 
officielle, du 4 au 5 avril 2025. C’est ce qu’a affirmé le 
Premier ministre Anatole Collinet Makosso, dans une 
interview exclusive à l’hebdomadaire panafricain, Jeune 
Afrique, publiée le 21 mars dernier, sur son site Inter-
net. Dans la même interview, le chef du gouvernement 
congolais explique la raison qui a failli voir cette visite 
être annulée côté congolais.

La visite officielle du Président Denis Sassou-Nguesso à Pa-
ris avait été annoncée par l’ambassadeure de France, Mme 
Claire Bodonyi, au sortir d’une audience que le Chef de l’Etat 
lui avait accordée, le 7 mars dernier. «Il y a toujours du nou-
veau dans la coopération entre le Congo et la France. Nous 
avons beaucoup de partenariats en cours. Nous avons fait 
le point de ces partenariats, particulièrement dans la pers-
pective de la visite officielle de Son Excellence Monsieur le 
Chef de l’État à Paris, dans un contexte régional que vous 
connaissez, qui est assez particulier», avait-elle déclaré à la 
presse présidentielle.
Malheureusement, un couac dans les relations entre la 
France et le Congo a failli conduire le Chef de l’Etat à ne plus 
répondre à l’invitation de son homologue français. Il s’agit du 
mandat d’amener émis fin février par le juge Serge Tournaire 
à l’encontre de son épouse, Mme Antoinette, alors qu’elle sé-
journait à Paris. L’affaire a été révélée par Africa Intelligence, 
le 7 mars, suscitant indignation et incompréhension du côté 
des autorités congolaises.
«Les autorités congolaises estiment que la Première dame, 
Antoinette Sassou Nguesso, n’a rien à se reprocher et n’a 
enfreint aucune loi, que ce soit en République du Congo ou à 
l’étranger. Son dernier voyage en France s’est déroulé dans 
des conditions totalement légales, tel que planifié à l’avance. 
Contrairement aux insinuations relayées par certains médias, 
son retour au Congo s’est effectué via l’aéroport du Bourget, 
point de passage officiel et réglementé. Son vol était dûment 
programmé, enregistré et soumis aux autorités françaises, 
garantissant ainsi la totale transparence de son déplacement. 
Les allégations cherchant à remettre en question la régularité 
de ce voyage sont donc totalement infondées et relèvent da-
vantage de la désinformation, pour alimenter une polémique 
stérile», a réagi Anatole Collinet Makosso, qui a conclu sur 
cette question que «nous serons extrêmement vigilants à ce 
que le respect du droit et de la souveraineté du Congo ne soit 
jamais remis en cause par des procédures abusives et vexa-
toires, motivées par des agendas politiques cachés».
Le Premier ministre a ensuite confirmé le voyage du Chef de 
l’Etat à Paris, en disant: «Le Président a été invité par son 
homologue français, Emmanuel Macron, dans le cadre d’une 
visite d’État, dont l’objectif est de confirmer nos bonnes rela-
tions internationales, à un moment où le monde est en proie 
à de grandes crises géopolitiques. Bien que nous ayons de 
bonnes raisons de déplorer cette procédure judiciaire, la qua-
lité de ces relations bilatérales ne saurait être ébranlée par 
une démarche dont personne ne sait si elle peut prospérer».

Urbain NZABANI

Les Présidents français et congolais, lors d’une rencontre à Brazzaville 2

Anatole Collinet Makosso. Claire Bodonyi.

José Cyr Ebina et la ministre Soudan Nonault.

La ministre Soudan Noanult. José Cyr Ebina.

Le dévoilement du maillot par José Cyr Ebina, la ministre Soudan Nonault et Joe Washington Ebina.
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Le Président Denis Sas-
sou-Nguesso est arrivé 
par avion à l’Aéroport 

de N’Kayi où il a été accueilli 
dans la liesse par les popu-
lations et les autorités poli-
tico-administratives locales, 
en présence de quelques 
membres du gouvernement 
dont le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso, 
le ministre de l’agriculture 
et de l’élevage, Valentin 
Ngobo, du secrétaire géné-
ral du P.c.t (Parti congolais 
du travail), Pierre Moussa, 
qui a mobilisé les cadres et 
militants de son parti pour 
l’accueil du Chef de l’Etat, 
des parlementaires élus 
dans le département, dont 
le premier secrétaire de l’U.
pa.d.s (Union panafricaine 
pour la démocratie sociale), 
le député Pascal Tstaty-Ma-
biala, chef de l’opposition 
politique.
Le Chef de l’Etat est, en-
suite, monté dans un héli-
coptère militaire, pour rallier 
Madingou (36 kilomètres de 
N’Kayi), le chef-lieu du Dé-
partement de la Bouenza 
où il a passé la nuit, après 
une soirée consacrée aux 
réceptions des personna-
lités locales et invitées. Le 
lendemain lundi, sa visite de 
travail a commencé, en se 
rendant par Hélicoptère, à 
Mouindi. Aussitôt arrivé, il a 
procédé à une première ac-
tivité, notamment le planting 
de boutures de manioc et 
au semis du maïs. Un geste 
qui illustre la promotion de 
la vocation agricole de sa 
visite dans ce département, 
pour contribuer ainsi à l’in-
dépendance alimentaire du 
Congo. Lancée il y a un peu 
plus d’une année, la Zap de 
Mouindi prévoit de s’étendre 
sur 1400 hectares, consa-
crés à la culture du maïs, 
du manioc et bien d’autres. 
Actuellement, 200 hectares 
de maïs ont été cultivés. La 
culture du manioc a été lan-
cée à l’occasion de la visite 
du Président de la Répu-
blique.
Devant des dizaines d’agri-
culteurs enthousiastes, 
issus de 39 groupements 
qui évoluent dans la Zap 

Visite de travail du Président de la République dans la Bouenza

Denis Sassou-Nguesso met à l’honneur 
les agriculteurs, à travers les Zap

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effec-
tué, du dimanche 23 au mercredi 26 mars 2025, une visite de 
travail dans le Département de la Bouenza, au cours de laquelle 
il a, entre autres, procédé au lancement officiel de la culture 
du manioc et du maïs dans la Zap (Zone agricole protégée) de 
Mouindi, située à une vingtaine de kilomètres de la route na-
tionale n°1, dans le District de Loudima, avant d’annoncer 
l’organisation prochaine «d’une foire agricole aux environs de 
Brazzaville», qui servira d’émulation pour l’ensemble des Zap 
implantées dans le pays. Il a, aussi, visité une société chinoise 
de fabrication de la farine de foufou et du biocarburant. Comme 
on peut le constater, par cette visite présidentielle, c’est l’agri-
culture et les agriculteurs qui sont à l’honneur.

de Mouindi, Denis Sas-
sou-Nguesso, brandissant 
un échantillon de maïs, a 
rappelé comme à son ac-
coutumé, qu’un peuple 
qui ne produit pas ce qu’il 
consomme, n’est pas un 
peuple libre. «Mais nous 
sommes un peuple libre  et 
nous allons produire ici au 
Congo ce que nous consom-
mons», suscitant applaudis-
sements et cris de joie.
Le Président de la Répu-
blique qui s’est dit «satisfait 
et très, très content» de la 
présence remarquable des 
jeunes qui étaient au moins 
500, les a félicités quant à 
leur engagement dans la 
production agricole, à tra-
vers la Zap. «Je félicite en-
core une fois les jeunes qui 
sont là, aux côtés de leurs 
parents, en train de travail-

ler. En tout cas, félicitations, 
félicitations!», s’est-il réjoui, 
avant d’ajouter que «chaque 
district du Congo doit être 
un pôle agricole, quatre-
vingt-six districts du pays, 
c’est quatre-vingt-six pôles 
agricoles».
Pour cela, il a promis l’or-
ganisation  «d’une grande 
foire agricole aux environs 
de Brazzaville. Le site 
existe déjà». Cet évène-
ment, qui sera synonyme 
d’émulation, permettra à 
tous les départements de 
présenter  «officiellement 
leurs productions agri-
coles». A en croire le Pré-
sident de la République, le 
Département de la Bouen-
za, avec la Zap de Mouindi 
notamment, ne sera pas 
le dernier, parce qu’il est 
déjà en avance par rapport 

aux autres. Des propos qui 
ont suscité des applaudis-
sements au sein des pay-
sans.
Autre temps qui a mar-
qué cette visite prési-
dentielle, c’est la remise 
d’une enveloppe à Denis 
Sassou-Nguesso par une 
jeune agricultrice bache-
lière, au nom de sa coopé-
rative, la Coopérative des 
jeunes bacheliers, comme 

contribution à sa candida-
ture à l’élection présiden-
tielle de l’an prochain. Un 
geste qui a agréablement 
surpris le Chef de l’Etat et 
qui peut laisser dire à ses 
détracteurs qu’il est en 
campagne électorale. Que 
nenni! Personne ne peut ar-
rêter l’élan des populations 
d’exprimer leur adhésion 
à la politique du Président 
de la République, dès lors 
que celle-ci répond à leurs 
attentes. Les autres coo-
pératives lui ont fait don de 
produits agricoles, fruit de 
leur travail. Après la Zap, il 
a visité la société de fabri-
cation de farine de manioc 
et de biocarburant, fruit de 
la coopération sino-congo-
laise, dans le District de 
Loudima.
Mardi 25 mars, la journée 
a démarré par la visite de 
la Zap de Bouansa, où le 
Chef de l’Etat a lancé la 
récolte de maïs, sur 60 
hectares, avant de visiter 
le Centre d’exploitation de 
machines agricoles où il 
y a une trentaine de trac-
teurs et autres machines 
agricoles qui sont loués 
par les coopératives à des 
prix réduits. La fin de la vi-
site de travail du Chef de 
l’Etat dans le département 
est intervenue le mercredi 
26 mars 2025.

Hervé EKIRONO
(Depuis N’Kayi)

Sans réformes, 
pas d’avenir!

L’une des conclusions de la sixième et dernière 
revue du programme économique et financier 
du Congo, par l’équipe du F.m.i (Fonds mo-

nétaire international) met l’accent sur «le renfor-
cement de la mise en œuvre des réformes, afin 
d’améliorer la gestion des finances publiques et 
de la dette». Le F.m.i pense que «la diversifica-
tion économique, indispensable pour le pays et qui 
repose sur l’investissement privé, dépendra de la 
mise en œuvre efficace et soutenue de réformes 
structurelles et de gouvernance».
Mais, les réformes ne sont pas qu’attendues dans 
le secteur financier, plutôt dans tous les secteurs. 
Or, réformer n’est toujours pas une action facile à 
mettre en œuvre. Nous l’avons déjà relevé dans 
notre précédente édition. Nous y revenons, une 
fois de plus, parce que c’est un aspect important, 
sur lequel le pays bute, car sans réformes, il n’y a 
point d’avenir.
Conduire les réformes est une tâche redoutable 
pour les gouvernants. Quand bien même c’est 
pour le bien des populations, encore faut-il réussir 
à les en convaincre. On vient de le voir dans le 
secteur de l’électricité où tout est remis en cause. 
Le moins qu’on puisse dire, c’est que le gouver-
nement se retrouve désarçonné par la résistance 
opposée par les partenaires sociaux, notamment 
les syndicats, aux réformes du secteur de l’élec-
tricité. Conséquence, non seulement le statu 
quo persiste, mais encore celui-ci est menacé 
de dégradation. Ce sont les populations qui vont 
continuer à en pâtir. On ne peut pas vouloir d’une 
chose et son contraire à la fois. On veut de l’élec-
tricité, mais on refuse de changer les pratiques qui 
concourent à la mauvaise gestion de l’électricité. 
Le coût socio-économique des défaillances du 
service de l’électricité risque un jour d’atteindre un 
niveau insupportable de nature à avoir un grand 
impact au plan politique. Le gouvernement donne 
l’impression d’avoir du mal à reprendre la main sur 
ce dossier, en raison de l’intransigeance des syn-
dicats, alors que le pays n’a pas d’autre choix que 
de réformer ce secteur, pour améliorer le service.
De manière générale, l’inefficacité de la mise en 
œuvre des réformes se manifestent par la détério-
ration de la qualité des services produits, le recul 
de l’efficience, la baisse du niveau de production, 
etc. Les services courants de base, indispensables 
à la vie collective et même à la dignité humaine 
s’en trouvent parfois compromis: l’approvisionne-
ment en eau et l’assainissement; le ramassage 
des déchets; la protection sociale; les transports et 
les télécommunications; l’énergie; la santé; l’école; 
la sécurité publique; l’assistance d’urgence, etc. 
Quand les services courants de base ne sont pas 
garantis de manière régulière, c’est la qualité de 
vie qui s’en trouve affectée. Comment va-t-on 
parler de développement, si le service d’électrici-
té et l’accès à l’eau potable courante demeurent 
aléatoires, c’est-à-dire soumis au hasard des cir-
constances? Au gouvernement de trouver moyen 
d’accélérer les réformes, pour permettre au pays 
de progresser.

L’HORIZON AFRICAIN

Le Président Denis Sassou-Nguesso dans la Zap de Mouindi

Denis Sassou-Nguesso découvrant le travail des agriculteurs 
de la Zap de Mouindi.
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Ouverte par Mme Gis-
laine Mampouya 
Mackiza, directrice gé-

nérale de la Capped, entou-
rée de l’équipe dirigeante, 
notamment Valdin Kimbem-
bé, directeur général adjoint, 
et Gervais Assolo, président 
du Conseil d’administration, 
la cérémonie de lancement 
du microcrédit spécifique 
a connu la présence de 
quelques représentants des 
administrations publiques, 
comme le Ministère en 
charge des P.m.e, ainsi que 
ceux des organisations de la 
société civile. 
Produit sur mesure, le micro-
crédit spécifique permettra 
aux jeunes entrepreneurs, 
aux diplômés, aux sans-em-
plois porteurs de projets, de 
bénéficier d’un soutien fi-
nancier, afin d’accéder à des 
financements nécessaires à 
la réalisation de leurs projets 
ou à leur développement.
Nouveau produit lancé par 
la Capped, le microcrédit 
spécifique vise plusieurs ob-
jectifs comme: la lutte contre 
le chômage des jeunes, en 
favorisant la création d’en-
treprises; la stimulation de 
l’esprit d’entrepreneuriat 

chez les jeunes; la promo-
tion de leur contribution au 
développement économique 
local et la facilitation de leur 
autonomisation financière.
Le microcrédit spécifique a 
été lancé pour faire face aux 
défis auxquels les jeunes 
entrepreneurs sont confron-
tés en matière d’accès au 
financement. Les caracté-
ristiques techniques présen-
tées par le directeur général 
adjoint ont montré que les 
montants de crédits vont de 
300 mille à 2 millions 500 
mille francs Cfa. Les taux 
d’intérêt sont compétitifs et 

les modalités de rembourse-
ment flexibles. 
Le microcrédit permet aus-
si le suivi personnalisé, à 
travers les conseils des ex-
perts, afin d’assurer la réus-
site des projets financés. 
La formation et le renfor-
cement des capacités sont 
aussi prévus. Les premiers 
bénéficiaires de ce finance-
ment sont 200 jeunes déjà 
identifiés et formés dans les 
domaines de l’artisanat, des 
services (coiffures, menui-
serie, maçonnerie, soudure, 
couture et bien d’autres), de 
la transformation et des ser-
vices des T.i.c (Technologies 
de l’information et de la com-
munication).
«Ce produit est ouvert à 
tous les jeunes ayant termi-
né leurs études, en quête 
d’emplois, sortis des écoles 
de formation, désireux de 
créer leur propre emploi et 
des jeunes entrepreneurs 
qui veulent renforcer leurs 
activités. C’est la raison de 

Capped

Le microcrédit spécifique, pour permettre 
aux jeunes de financer leurs projets

La Capped (Caisse de participation à la 
promotion des entreprises et à leur dé-
veloppement), une microfinance de deu-
xième catégorie, a procédé, jeudi 20 mars 
2025, à son siège, à Brazzaville, au lan-
cement officiel du microcrédit spécifique, 
pour l’insertion des jeunes à travers un 
financement adapté à leurs capacités. 

la mise en place de notre 
Capped depuis 34 ans. 
Nous mettons l’accent sur 
la jeunesse, pour qu’elle ne 
puisse pas être désœuvrée, 
plutôt qu’elle se prenne en 
charge, afin d’éviter aussi 
des violences. La jeunesse 
est une cible qui a peu d’ex-
périence. Nous lançons un 
message aux jeunes à ve-
nir», a déclaré la directrice 
générale dans son discours 
de lancement de ce nou-
veau produit.
«Nous pensons que cette 
initiative va être porteuse 
d’espoir et surtout de chan-
gement pour notre jeunesse. 
Nous encourageons les 
jeunes à saisir cette oppor-
tunité», a affirmé, dans son 
discours de clôture, Ger-
vais Assolo, le président du 
Conseil d’administration, qui 
a encouragé les jeunes à 
s’engager dans cette initia-
tive.
Martin BALOUATA-MALEKA 

Il fut député P.c.t (Parti 
congolais du travail), élu 
dans la première circons-

cription de Bacongo, le deu-
xième arrondissement de la 
capitale, durant la législa-
ture 2002-2007, au cours de 
laquelle il fut président de la 
Commission santé, affaires 
sociales et environnement. 
Aux élections législatives 
de 2007, il n’a pas pu re-
conquérir son siège, devant 
Prosper Bouétoubassa, le 
candidat du M.c.d.d.i (Mou-
vement congolais pour la 

démocratie et le développe-
ment intégral), parti créé par 
Bernard Kolélas, qui venait 
d’effectuer son retour au 
pays, deux ans auparavant.
Jean Lounana Kouta, qui 
a été directeur général du 
C.h.u (Centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville) 
pendant la Transition flexible 
(de 1997 à 2002), rempla-
cé par Ignace Ngakala, fut 
ensuite conseiller municipal 
de Brazzaville, durant trois 
mandats jusqu’en 2022. 
Ami proche du Président de 

la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, celui-ci l’avait 
nommé, en septembre 2011, 
comme conseiller spécial, 
jusqu’en septembre 2016, 
aux côtés de Claude Ernest 
Ndala, Assolant Mbys, Ab-
bas Haïdara, Jean Oba-
Bouya, François Luc Makos-
so et Prosper Alain Bouya. 
Il sera à plusieurs reprises 
son directeur de campagne 
local à Bacongo, pendant 
les élections présidentielles 
jusqu’à celle de 2021.
En mai 2020, il a été cité par 
les conseillers municipaux 
pouvant briguer la direction 
de la mairie de Brazzaville, 
en remplacement de Chris-
tian Okemba, après l’inté-
rim assuré par Guy Marius 
Okana. Finalement, c’est 
Dieudonné Bantsimba, l’ac-
tuel maire, qui sera choisi.
Ancien joueur de handball, 
il est devenu grand dirigeant 
sportif, en prenant les rênes 

Vie politique nationale

Décès en France de l’ancien 
député Jean Lounana Kouta

Ancien député élu dans la première cir-
conscription de Bacongo, ancien conseil-
ler municipal de Brazzaville, Jean Lou-
nana Kouta est décédé dans la nuit du 
dimanche 23 mars 2025, à l’Hôpital Foch 
de Suresnes, en Île de France, où il était 
hospitalisé pendant quelques jours, de 
suite de maladie, après son arrivée à Paris, 
le mercredi 19 mars. De source proche de 
la famille, ses obsèques pourraient avoir 
lieu dès début avril, après le rapatriement 
du corps à Brazzaville. de la Section handball du 

Cara (Club athlétique re-
naissance aiglon). Dans le 
domaine sportif,  le graal 
sera sa nomination en fé-
vrier 2014, par le Président 
de la République, comme 
président du Coja (Comi-
té d’organisation des Jeux 
africains), jeux cinquante-
naires qui se sont tenus en 
septembre 2015, pour la 
deuxième fois à Brazzaville. 
En milieu politique, il était 
considéré comme un aîné 
respecté.

Urbain NZABANI

Jean Lounana Kouta.

La directrice générale et quelques responsables de la Capped 
entourés des jeunes.

Gislaine Mampouya Mackiza.

Notes de lecture: 
diversification 

et compétences

Quelques évidences pour bien fixer les idées. 
Une économie diversifiée est moins sen-
sible aux perturbations économiques inéluc-

tables. Moins on dépend d’un seul produit, mieux 
on se porte, lorsque la conjoncture tourne. Mais, 
on ne peut diversifier à tout bras. L’avantage com-
paratif limite les possibilités de diversification. A 
quoi ça sert de produire au coût élevé, lorsque l’on 
peut obtenir le même produit du voisin à moindre 
coût? Mais, un ancien Président de la République 
a affirmé «qu’un peuple qui ne produit pas ce qu’il 
consomme n’est pas un peuple libre». Il y a donc 
un équilibre politique à trouver entre la soumission 
à l’avantage comparatif et la défense de la souve-
raineté. 
L’économie est politique. Elle ne fonctionne pas de 
manière exogène, hors modalités de gestion de la 
Cité. Diversifier l’économie, c’est faire des choix 
politiques quant à la conduite des affaires de l’Etat 
au profit du plus grand nombre. Choix sur et pour 
le capital humain. Diversifier, c’est imaginer et créer 
des nouveaux produits et des nouveaux services; 
c’est concevoir des nouvelles configurations de la 
production et des nouveaux modes de gestion. 
Diversifier, c’est faire confiance à l’intelligence des 
hommes; c’est favoriser et libérer les énergies et 
les compétences. Pour Maier et Woods, il y a que 
deux ratios pour départager le monde: le ratio com-
pétences par habitant et le ratio surfaces en terre 
par habitant. Quand la population augmente, le 
ratio surfaces en terre par habitant diminue. C’est 
inéluctable, puisque nos territoires ne sont pas 
extensibles, à moins que l’Etat ne s’engage dans 
des guerres de conquête des espaces de ses voi-
sins, ce qui est une autre paire de manche. Mais, 
si l’Etat investit dans la formation, le ratio compé-
tences par habitant augmente. Et, Maier et Wood 
démontrent «que les pays qui n’arrivent pas à 
beaucoup investir dans leur capital humain ont des 
difficultés à s’affranchir de leur dépendance aux 
produits primaires et à passer à des produits plus 
complexes». 
Ainsi, sans écoles d’ingénieurs, sans les compé-
tences en innovation, sans recherche fondamentale 
et technologique, point de diversification; point de 
développement. Il y a lieu de ne pas oublier pour-
quoi certaines puissances parlent de l’immigration 
choisie. Les meilleurs cerveaux de par le monde 
sont attirés par ces puissances, pour leurs capa-
cités à concevoir les produits les plus complexes, 
donc les plus recherchés à l’international. C’est 
ainsi, par exemple, que la France propose, depuis 
2007, une carte de séjour «compétence et talent» 
pour s’approvisionner en immigrés qualifiés. 
La qualité de l’enseignement et la formation du ca-
pital humain sont un marqueur de la diversification 
et du développement économique. Il y a donc lieu 
d’imaginer pour le Congo une reconfiguration de 
son système éducatif pour valoriser l’école des 
métiers. Dans ce sens, l’orientation de l’autorité 
politique, qui veut que «l’Etat [continue] de s’oc-
cuper prioritairement de l’éducation en favorisant 
désormais l’initiation aux métiers, l’acquisition des 
connaissances et des compétences en adéquation 
avec les impératifs et les besoins du développe-
ment» ne doit pas rester un vœu pieux. C’est un 
impératif catégorique.

Prométhée
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Dans son discours d’ou-
verture, Joseph Badia-
bio a invité les cadres 

et militants de l’U.d.h-Yuki 
à intérioriser le combat po-
litique de Guy-Brice Parfait 
Kolélas et les raisons pour 
lesquelles il avait fondé ce 
parti de masse. 
Dans sa communication, Fi-
dèle Kanza a renchéri que 
«Guy-Brice Parfait Kolélas 
voulait être Président de la 
République. C’est pourquoi il 
avait créé l’U.d.h-Yuki et son 
père Bernard Kokélas, un 
jour, en nous le présentant à 
Kinkala, disait: «Il faut comp-
ter sur lui, en ce qui concerne 
les problèmes du pays». 
«Guy-Brice Parfait Kolélas 
était un homme courageux. 
Devant l’obstacle, il savait 
prendre la décision», a-t-il té-

U.d.h-Yuki

Causerie-débat à l’occasion de l’an quatre 
de la disparition de Guy-Brice Parfait Kolélas

L’U.d.h-Yuki (Union des démocrates humanistes) a commémoré 
l’an quatre de la disparition de son fondateur, Guy-Brice Parfait 
Kolélas, par une causerie-débat sur son œuvre, organisée le ven-
dredi 21 mars 2025, au siège du parti, à Mpissa, sous le patronage 
du député Joseph Badiabio, le président du parti. Cette cause-
rie-débat a porté sur l’œuvre du fondateur de l’U.d.h-Yuki. Quatre 
témoignages de ceux qui l’ont connu et une communication de 
Fidèle Kanza, secrétaire général du parti, ont meublé la cause-
rie-débat, après le discours d’ouverture du président de l’U.d.h-
Yuki. Parmi les invités de marque, il y avait des leaders de partis 
de l’opposition: Clotaire Mboussa-Ellah, président du Car (Comité 
d’actions pour le renouveau); Chris Antoine Walembaud du Code-
ma (Congrès des démocrates africains) et Bonaventure Boudzika, 
président du C.d.r (Congrès des démocrates).

moigné. «L’amour du travail 
bien fait et celui des autres le 
caractérisaient», a-t-il pour-
suivi. Selon lui, c’était «un 
homme de grande écoute. Il 

aimait écouter».
Fidèle Kanza s’est ensuite 
attardé sur le court discours 
testamentaire de Pako, 
sur son lit d’hôpital, peu 

avait son évacuation: «Bat-
tez-vous pour l’avenir de vos 
enfants. Je me bats contre 
la mort…». Selon le confé-
rencier, le mot «battez-vous 

est revenu neuf fois dans ce 
court discours». Quand il le 
prononçait, il était dans un 
état second, comme dans 
la fable de Lafontaine, «Le 

laboureur et ses enfants»: 
sentant sa mort prochaine, 
il instruit ses enfants...», a-t-
il renseigné. Le secrétaire 
général de  l’U.d.h-Yuki a, 
également, invité les cadres 
et militants à poursuivre 
l’œuvre de Pako, qui est en-
core inachevée, parce qu’il 
avait dit: «Faites-moi plaisir». 
«Donc, il est en attente», a-t-
il indiqué.
Pour Fidèle Kanza, «faire 
plaisir, il faut que nous 
soyons unis et placer au 
centre de notre action, la 
poursuite du combat de Guy-
Brice Parfait Kolélas». Mais, 
sa communication était tel-
lement longue que le public 
a manifesté de l’impatience. 
S’en est suivi un court mo-
ment de questions, pour re-
lancer l’attention du public.
Au titre des témoignages, 
quatre cadres du parti se 
sont succédés pour par-
ler de leurs relations avec 
Guy-Brice Parfait Kolélas, 
ce qu’ils ont gardé de lui et 
ce qu’ils pensent qui doit 
être fait, pour la poursuite 
du combat politique. En 
tout cas, ces témoignages 
étaient complémentaires et 
ils ont aidé à comprendre 
l’action politique de l’homme 
et son attachement à la Ré-
publique.
L’an 4 de la disparition du 
leader de l’U.d.h-Yuki a 
permis l’ouverture de son 
bureau et la rénovation du 
siège de la Rue Alexandre, 
situé au Quartier Mpissa, 
dans le deuxième arrondis-
sement Bacongo.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Malgré le retard avec 
lequel la messe 
a commencé, les 

militants, sympathisants, 
amis, et parents de Guy-
Brice Parfait Kolélas ont 
attendu dans la cour de 
la Paroisse Saint-Pierre 
Claver, afin de participer 
à la messe et entendre de 
leurs oreilles la prédication 
de l’abbé Jonas Koudissa, 
qui connaît l’histoire tu-
multueuse de l’U.d.h-Yuki, 
pour avoir été contacté 

L’an 4 de la disparition de Guy-Brice Parfait Kokélas

Une messe de suffrages à Saint-Pierre Claver, 
à la demande de l’Association Pako 21

21 mars 2021 - 21 mars 2025, il y a quatre bonnes 
années que disparaissait Guy-Brice Parfait Kolélas, 
président fondateur du parti U.d.h-Yuki (Union des 
démocrates humanistes). Ceux qui l’ont aimé et 
pratiqué, ses parents, dont son frère-cadet, Euloge 
Landry Kolélas, président du M.c.d.d.i, haut-com-
missaire à la réinsertion des ex-combattants, des 
députés, des responsables et membres de l’Asso-
ciation Pako 21, dont le coordonnateur Sylvain 
Massengo, se sont retrouvés vendredi 21 mars 
2025, en l’église Saint-Pierre Claver de Bacongo, 
le deuxième arrondissement de Brazzaville, pour 
une messe célébrée par l’abbé Jonas Koudissa, au-
mônier des intellectuels et de la classe politique, 
pour prier au repos de son âme.

par les protagonistes, pour 
une mission de bons of-
fices.
La première lecture étant 
tirée du livre de Genèse, 
le célébrant les a exhor-
tés à rechercher la paix 
pour que vivent les idées 
de Pako. «Physiquement 
il est mort, ne lui donnez 
pas une seconde mort, 
qui est la mort politique», 
a-t-il dit. Ce que nombreux 
d’entre eux ne savent pas, 
qu’en agissant ainsi, c’est 

l’héritage politique de 
Pako qu’ils sont en train de 
saborder, leur a-t-il expli-
qué en substance.
En tout cas, dans son ex-
hortation, le prélat a même 
puisé dans la sagesse des 
anciens, c’est-à-dire en 
utilisant des proverbes du 
terroir, afin que les militants 
venus nombreux à cette 
messe d’action de grâces 
comprennent les enjeux et 
les défis auxquels ils sont 
appelés à faire face et à 

relever. L’unité, l’amour et 
le pardon ont été évoqués, 
sans quoi aucune œuvre 
ne pourra être construite 
sur cette terre.
Dans son mot de circons-
tance, Sylvain Massengo, 
coordonnateur de l’As-
sociation Pako 21, a re-
mercié les militants d’être 
venus nombreux à cette 

messe, dans l’unité et la 
cohésion, pour la continui-
té du combat politique de 
Guy-Brice Parfait Kokélas. 
La discipline et l’ordre ont 
prévalu. Les militants et 
leurs dirigeants se sont 
donnés rendez-vous pour 
les prochaines occasions. 
Comme quoi, la base a 
compris qu’il faut se par-
donner, se réconcilier et 
faire la paix, pour gagner.

Narcisse MAVOUNGOU

Les responsables des partis de l’opposition représentés Des participants à la causerie-débat.

Joseph Badiabio.

L’abbé Jonas Koudissa

Les amis et sympathisants de Pako pendant la messe.

Les militants dans la cour de la paroisse avant la messe.
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Le premier volet de BCI 
Partenaires s’est tenu 

à Brazzaville, dans le 
cadre solennel de l’Hôtel 
Saint François de Paul, 
siège de l’ACERAC, en 
présence des figures 
majeures du paysage po-
litique, administratif, diplo-
matique et économique 
congolais:
- Son Excellence Mon-
sieur Juste-Désiré Mon-
délé, Ministre de l’as-
sainissement urbain, du 
développement local et 
de l’entretien routier; 

ville océance, renforçant ain-
si le lien entre la BCI et les 
acteurs locaux tant publics 
que privés, en présence:
- du Distingué Conseiller, 
Geoffroy Dibakala, Deu-
xième Secrétaire du Bureau 
du Conseil Départemental et 
Municipal, représentant Ma-
dame la Mairesse de la ville 
de Pointe-Noire empêchée à 
la dernière minute;
- de Monsieur Apélé, 
Conseiller économique du 
Préfet du Département de 
Pointe-Noire;
- des représentants des ad-
ministrations et entreprises 
privées, de la société civile; 
- des professions libérales et 
des particuliers.
Ouvertes par les allocu-
tions de bienvenue à l’en-
semble des participants 
par M. Fortuné Emmanuel 
Louhou-Massengo, Respon-
sable Marketing et Commu-
nication Externe, le public a 
eu droit lors des deux soi-
rées, aux interventions foca-
lisées sur quatre temps forts 
ci-après  rythmés par les di-
recteurs métiers et exécutifs 
de la banque:
- «l’instant Retail» présenté 
par M. Médard Ngoulouki, 
Directeur Développement 
Retail, était axé sur les in-
novations en cours avec les 
offres bancaires adaptées 

3ème Edition de BCI Partenaires

2025: un rendez-vous stratégique 
pour fédérer ambitions et opportunités!

La troisième édition de BCI Partenaires a été un véritable succès, marquée 
par deux rencontres stratégiques: la première partie à Brazzaville, le 21 fé-
vrier 2025, et la seconde à Pointe-Noire, le 28 février 2025. Ces rencontres 
ont permis à la BCI (Banque Commerciale Internationale) de réaffirmer son 
rôle d’acteur-clé du développement économique du Congo, tout en conso-
lidant ses relations avec les acteurs institutionnels, les professionnels, les 
entrepreneurs, les PME/PMI, et en renforçant son ancrage territorial.

- Son Excellence Ma-
dame Anne Marchal, Am-
bassadeur, Chef de la Dé-
légation et Représentante 
de l’Union européenne en 
République du Congo;
- Monsieur Serge Dino 
Daniel Gassakys, Direc-
teur national de la BEAC 
(Banque des Etats de 
l’Afrique Centrale), Se-
crétaire général du CNEF 
(Comité National Econo-
mique et Financier);
- le Colonel-major Nor-
bert Okiokoutina, Grand 
Chancelier des Ordres 
nationaux près la Prési-
dence de la République;
- le Colonel-major Servais 
Mouassiposso-Mackon-
gui, Chef d’Etat-major 
près la DGSP (Direction 
Générale de la Sécurité 
Présidentielle);
- Monsieur Dieudonné 
Moussala, Président 
de l’ADDC (Association 
Congolaise de Défense 
des Droits de Consom-
mateurs).
La seconde partie de BCI 
Partenaires a également 
tenu ses promesses, une 
semaine plus tard, dans 
la capitale économique, 
plus précisément dans le 
cadre idyllique et luxuriant 
de l’Hôtel de Fez, sis dans 
la zone portuaire de la 

aux professionnels et aux 
TPE: Solutions de finan-
cement flexibles; outils di-
gitaux facilitant la gestion 
des comptes à distance; 
transferts de fonds optimisés 
renforçant les liens avec les 
diapsoras;
- «l’instant Corporate» animé 
par M. Ulrich Koudjoumé, Di-
recteur Développement Cor-
porate, dont l’intervention 
s’est focalisée sur la mise en 
marché des offres dédiées 
aux PME/PMI: Packs Im-
portateurs et Distributeurs; 
dispositifs d’accompagne-
ment et de structuration 
des entreprises; facilités de 
crédit adaptées aux cycles 
d’activité et partenariats stra-
tégiques d’appui à l’entre-
preunariat local;
- «L’instant Institutionnel» 
porté par Mme Francine 
Ayouka, Business Mana-
ger Secteur Institutionnel, a 
permis de mettre en lumière 
l’ouverture de la banque à ce 
nouveau segment de clien-
tèle avec à la clé: offres sur 
mesures; solutions et méca-
nismes de financement des 
projets publics; des orga-
nismes et les institutions pu-
bliques; gestion personnali-
sée de la trésorerie; services 
de conseil visant à optimiser 
la performance financière.
Le focus consacré aux cinq 

années de parcours de 
la BCI au sein du Groupe 
BCP, intitulé «de l’intégra-
tion à la transformation», 
animé par M. Dupond 
Ebouilli, Directeur de la 
Transformation et de l’Ex-
cellence Opérationnelle: 
Actions menées depuis 
2019 avec l’accompa-
gnement du Groupe BCP 
ayant permis de renforcer 
la solidité financière, d’ac-
célérer la digitalisation 
et d’élargir le portefeuille 
d’offres pour répondre 
aux besoins évolutifs du 
marché congolais. A cela 
s’ajoute la démarche 
Qualité en cours de dé-
ploiement avec le SMQ, 
gage de la satisfaction 
clientèle.
Ces moments d’échanges 
fructueux ont permis à 

la BCI de recueillir des 
retours concrets des 
officiels, clients et par-
tenaires, à travers leurs 
interventions, pour affiner 
les offres et mieux ré-
pondre à leurs besoins. 
La troisième édition de 
BCI Partenaires a marqué 
le début d’une dynamique 
nouvelle où la banque 
se positionne comme 
un catalyseur de déve-
loppement économique. 
En réunissant décideurs 
publics, représentants 
des institutions internatio-
nales, acteurs du secteur 
économique privé et par-
ticuliers haut de gamme 
ou à fort potentiel, la BCI 
a démontré sa capacité à 
fédérer les énergies, pour 
bâtir un avenir prospère, 
tout en manifestant sa 
volonté de décentraliser 
les échanges et de tou-
cher un public encore plus 
large, afin de densifier des 
partenariats solides sur 
son marché.
BCI Partenaires s’inscrit 
désormais comme un ja-
lon essentiel dans la stra-
tégie de la BCI et dans le 
paysage bancaire congo-
lais. En route pour la qua-
trième édition encore plus 
innovante et mobilisatrice.

C.n.e.f (Comité national économique 
et financier du Congo)

La première session de l’année 
révèle des perspectives 
de reprise économique 

Le C.n.e.f (Comité national économique et financier du 
Congo) a tenu, vendredi 21 mars 2025, dans les locaux 
de la Direction nationale de la B.e.a.c (Banque des Etats 
de l’Afrique centrale), à Brazzaville, sa première session 
ordinaire de l’année 2025, sous la direction du nouveau 
ministre des finances, du budget et du portefeuille pu-
blic, Christian Yoka, avec la participation de ses deux 
collègues, Bruno Jean-Richard Itoua, ministre des hy-
drocarbures, et Ludovic Ngatsé, ministre de l’économie, 
du plan et de l’intégration régionale, ainsi que de Marcel 
Ondélé, secrétaire général de la Cobac (Commission 
bancaire de l’Afrique centrale) et Serge Dino Daniel 
Gassackys, directeur national de la B.e.a.c, en sa quali-
té de secrétaire général du C.n.e.f.  

Pendant leur première session de l’année, les membres 
du C.n.e.f ont procédé à l’analyse de plusieurs dossiers 
soumis à leur appréciation, dont entre autres, la situation 
économique, monétaire et financière nationale, le finance-
ment de l’économie congolaise, le rapport de l’exécution 
budgétaire 2024, la politique et l’évolution des agrégats 
monétaires et la situation de la dette.
Sur le plan international, le comité a noté que la situation 
économique mondiale reste marquée par la baisse de la 
demande et l’assouplissement des politiques monétaires 
des principales banques centrales. Les perspectives de 
l’économie mondiale, publiées par le F.m.i en janvier 
2025, estiment la croissance mondiale du P.i.b réel à 
3,2% en 2024, contre 3,3% en 2023. Pour l’année 2025, 
ce taux serait de 3,3%. 
Pour les pays de la Cemac dans la sous-région Afrique 
centrale, la B.e.a.c a enregistré une progression de l’ac-
tivité économique de 3% en 2024, contre 1,9% en 2023. 
Celle-ci a été portée par la reprise du secteur pétrolier 
(-0,6% contre -2,7% en 2023). Le dynamisme dans le 
secteur hors-pétrole s’est établi à plus de 3,4% en 2024, 
après plus de 2,8% en 2023.
Au niveau national, les données provisoires de la B.e.a.c 
ont montré que la croissance de l’activité économique en 
2024 s’est située à 0,9%, contre 1,9% en 2023, en lien 
avec une décélération enregistrée dans le secteur pétro-
lier, en dépit de la bonne tenue du secteur hors-pétrole. 
En perspective, le taux de croissance du P.i.b réel du 
Congo devrait atteindre 4,4% en 2025, avant de ressortir 
à 4,6% en 2026 et 5,7% en 2027.
Sur le front des prix, le taux d’inflation en moyenne an-
nuelle s’était établi à 3,1% en 2024, contre 4,3% en 2023, 
consécutivement à la normalisation progressive des cir-
cuits d’approvisionnement au niveau international.
Concernant les différents modes de financement de l’éco-
nomie congolaise, le comité a relevé qu’au 31 décembre 
2024, malgré une hausse des dépôts de 8,5% à 2.723,7 
milliards de francs Cfa, le système bancaire a enregis-
tré une baisse de 2,9% des crédits bruts à l’économie à 
1.587,6 milliards de francs Cfa et de 2,2% des créances 
en souffrance à 261,7 milliards de francs Cfa. Le marché 
des valeurs du trésor a affiché un encours de 2.623,4 mil-
liards de francs Cfa à la fin de décembre 2024, en hausse 
de 15,43% en glissement annuel. Cet encours est compo-
sé à 76,21% d’O.t.a (Obligations du trésor assimilables).
Signalons la participation à cette session, par visioconfé-
rence, d’Yvon Sana Bangui, gouverneur de la B.e.a.c, 
Michel Dzombala, vice-gouverneur, Salvador Ayingono, 
secrétaire général de la Cosumaf (Commission de sur-
veillance du marché financier de l’Afrique centrale) et 
de Louis Banga Ntolo, directeur général de la B.v.m.a.c 
(Bourse des valeurs mobilières de l’Afrique centrale). 

Martin BALOUATA-MALEKA

Une vue des membres pendant les travaux.

M. André Collet, Directeur général de BCI Congo.

Une vue de l’assistance, avec André Collet et le ministre Juste-Désiré 
Mondélé, au milieu.

M. Fortuné Emmanuel Louhou- Massengo.
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Le nouveau président 
de l’Université Marien 
Ngouabi, le prof Parisse 

Akouango, a présenté sa 
feuille de route pour l’année 
2025 et les années à venir, 
tout en établissant un dia-
logue constructif entre l’admi-
nistration universitaire et les 
différentes composantes de 
la communauté académique. 
Dans son discours inaugural, 
il a mis un accent particulier 
sur la nécessité du respect 
mutuel entre les acteurs uni-
versitaires, en insistant sur 
l’importance de cultiver une 
atmosphère de collaboration 
et de solidarité. Il a souligné 
que la réussite de l’universi-
té passe, avant tout, par une 
harmonie et une compréhen-
sion réciproque, entre les en-
seignants, les étudiants et le 
personnel administratif.
Abordant les trois grands 
axes qui constitueront le fon-
dement de sa gouvernance 
pour l’avenir de l’Université 
Marien Ngouabi, le prof Pa-
risse Akouango a indiqué qu’il 
va puiser dans ses 25 ans de 
permanence à l’université et 
ses seize ans en qualité de 
directeur général de l’Ensaf 
(Ecole nationale supérieure 

d’agronomie et de foresterie). 
Concernant la gestion admi-
nistrative de l’université, il a 
annoncé des réformes desti-
nées à simplifier et à rendre 
plus transparent le fonction-
nement administratif de l’uni-
versité. Selon lui, une gouver-
nance administrative claire 
et efficace est un gage de 
développement pour l’institu-
tion. Il a évoqué des mesures 
pour une meilleure gestion 
des ressources humaines, 
un suivi rigoureux des projets 
et une plus grande réactivi-
té face aux défis quotidiens 

auxquels sont confrontés les 
étudiants et les enseignants.
Concernant les postes va-
cants dans les établisse-
ments, les propositions ont 
été faites aux autorités pour y 
nommer les cadres qui les oc-
cuperont. La digitalisation de 
la scolarité doit être effective. 
Désormais, l’étudiant recevra 
sa carte d’étudiant aussitôt 
après son inscription. 
S’agissant de la gouvernance 
académique, le nouveau pré-
sident a exprimé son désir 
de réformer et de dynamiser 
le système éducatif de l’Uni-

versité Marien Ngouabi. Il a 
insisté sur l’importance de 
renforcer l’excellence aca-
démique et de promouvoir 
la qualité de l’enseignement. 
Cela passe, selon lui, par la 
création, dans les établisse-
ments de l’université, des an-
tennes sur l’assurance qualité 
des enseignements, l’obliga-
tion annuelle, pour chaque 
établissement de l’Université 
Marien Ngouabi, d’organiser 
des colloques pour l’avan-
cement des carrières des 
enseignants, tout en rendant 
obligatoire, chaque année, le 
voyage d’études pour chaque 
chef d’établissement.
Le prof Akouango a aussi 
encouragé l’initiative privée 
des enseignants et/ou des 
étudiants dans le cadre de la 
recherche scientifique et de la 

Université Marien Ngouabi

Le nouveau président, le prof Parisse 
Akouango et sa feuille de route pour l’avenir
Le nouveau Président de l’Université Marien Ngouabi, le prof 
Parisse Akouango, a tenu, vendredi 21 mars 2025, à Brazzaville, 
une réunion de travail avec les responsables, enseignants et étu-
diants de la Flash (Facultés de lettres, arts, sciences humaines) 
et de la Faculté des sciences économiques. Cette rencontre, 
marquée par une forte participation, s’inscrit dans une dyna-
mique de renouveau et de réforme de la gestion académique, 
administrative et financière de l’Université Marien Ngouabi.

coopération universitaire. Il a 
insisté sur la nécessité d’en-
courager l’esprit d’innovation 
et de recherche au sein des 
établissements, en incitant 
les étudiants à participer 
activement à des projets de 
recherche et de développe-
ment.
Le dernier volet de sa com-
munication a porté sur la gou-
vernance financière. Dans un 
contexte économique difficile 
que le pays traverse, le pré-
sident de l’Université Marien 
Ngouabi a présenté ses ambi-
tions pour renforcer la gestion 
des finances. Il a proposé une 
révision des budgets et des 
investissements, pour maxi-
miser les ressources dispo-
nibles et garantir une gestion 
rigoureuse et équitable des 
fonds de l’université. Il a dé-

cidé que les menues recettes 
issues des vendeurs dans les 
établissements soient gérées 
par les responsables de ces 
établissements, tout en pro-
mettant de se battre pour 
doubler la caisse d’avance 
dans son institution.
Cette rencontre a permis aux 
participants de prendre la 
mesure des ambitions du pré-
sident prof Parisse Akouan-
go dans la gouvernance de 

l’Université Marien Ngouabi. 
Ils ont salué son engage-
ment à réformer l’alma mater 
nationale et à la préparer à 
relever les défis de demain. 
Les enseignants comme les 
étudiants se sont dits prêts 
à collaborer activement pour 
faire de l’université un véri-
table pôle d’excellence aca-
démique en Afrique centrale. 
Le prof Akouango a conclu la 
rencontre, en réaffirmant sa 
volonté de travailler en étroite 
collaboration avec l’ensemble 
de la communauté universi-
taire, pour faire de l’Université 
Marien Ngouabi une institu-
tion moderne, ouverte et in-
clusive, capable de répondre 
aux défis contemporains.

Joseph MWISSI NKIENI

Il y a à se demander si le 
gouvernement, à travers 
le Ministère de l’intérieur 

et de la décentralisation et 
le Ministère en charge de 
la justice, a entendu les in-
quiétudes exprimées par Joe 
Washington Ebina, président 
de la Fondation Charles Ebi-
na Yomvoula, Trésor Nzila 
Kendet, directeur exécutif 
du C.a.d (Centre d’actions 
pour le développement), 

André Mossamba, président 
de l’A.j.p.d.h (Agir pour la 
justice et la promotion des 
droits humains), Jean-Pierre 
Koubanza, président de 
la Plateforme Congo mai-
son commune, et Gaspard 
Miénantima, président du 
C.u.d.ho.c (Cercle uni pour 
les droits de l’homme et le 
culture de paix).
Ces responsables des 
O.n.gs de défense des 

droits ont tiré la sonnette 
d’alarme sur les violations 
des droits de l’homme au 
Congo, dans le cadre de 
l’opération «coup de poing» 
menée par la force publique, 
pour lutter contre la crimi-
nalité sanglante fomentée 
par les groupes de bandits 
dits «bébés noirs» et autres 
«kulunas». La criminalité 
de ces groupes, qui suscite 
tant d’indignation dans les 
quartiers populaires, au re-
gard des crimes effroyables 
commis par ces groupes qui 
utilisent des armes blanches 
pour attaquer et agresser 
leurs victimes, ne saurait 
justifier de la part du gou-
vernement, de piétiner les 
lois de la République, pour y 
mettre un terme. Surtout que 
la confusion s’y glisse et que 
certains jeunes arrêtés par la 
Force publique, sont en réa-
lité innocents.

La Constitution du 25 octobre 
2015 est claire sur la notion 
de «droit de l’homme». «La 
République du Congo est 
un Etat de droit, souverain, 
unitaire et indivisible, dé-
centralisé, laïc et démocra-
tique», proclame son pre-
mier article. «La personne 
humaine est sacrée et a droit 
à la vie. L’Etat a l’obligation 
de la respecter et de la pro-
téger» (Article 8). «Tout pré-
venu est présumé innocent 
jusqu’à ce que sa culpabilité 
ait été établie à la suite d’un 
procès juste et équitable 
garantissant les droits de la 
défense» (extrait de l’Article 
9).  «Toute personne arrêtée 
est informée du motif de son 
arrestation et de ses droits 
dans une langue qu’elle 
comprend. Tout acte de tor-
ture, tout traitement cruel, 
inhumain ou dégradant est 
interdit. Le pouvoir judiciaire, 

gardien des libertés indivi-
duelles, assure le respect de 
ce principe dans les condi-
tions fixées par la loi» (Article 
11). On s’arrête là.
Or, en organisant l’opération 
coup de poing, le gouverne-
ment semble avoir donné à la 
Force publique, notamment 
la police et la gendarmerie, 
une zone de non-droit où les 
jeunes arrêtés sont détenus 
dans des conditions insup-
portables, torturés et privés 
de visites de leurs proches.
Les O.n.gs de défense des 
droits de l’homme ont enre-
gistré des témoignages sur 
des personnes décédées 
à la suite des conditions in-
humaines dans les geôles, 
alors que les familles n’ont 
pas le droit de rendre visite 
aux personnes arrêtées pen-
dant cette opération, surtout 
à Brazzaville, au nom on ne 
sait de quelle loi. Les morts 

dans les geôles n’ont donné 
lieu à aucune enquête. Ce 
faisant, les officiers respon-
sables de cette opération 
sont encouragés à agir au 
détriment de la loi. «Tout in-
dividu, tout agent de l’Etat, 
tout agent des collectivités 
locales, toute autorité pu-
blique qui se rendrait cou-
pable d’acte de torture ou de 
traitement cruel, inhumain ou 
dégradant, soit de sa propre 
initiative, soit sur instruction, 
est puni conformément à la 
loi» (Article 14 de la Consti-
tution). 
Il ne faut pas croire que ces 
choses sont écrites pour 
faire diversion, elles s’appli-
queront bien un jour. Amélio-
rer les conditions de déten-
tion, autoriser des visites aux 
personnes détenues et res-
pecter les délais de déten-
tion provisoire n’empêchent 
pas de faire l’opération coup 
de poing. Si on n’arrive pas à 
respecter ces fondamentaux 
de nos lois, c’est qu’il y a de 
l’incompétence. Et l’incom-
pétence est un phénomène 
dangereux dans la gestion 
des affaires publiques.

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire

Droits de l’homme: un gouvernement doit toujours agir dans le sens de la loi
Les dirigeants des O.n.gs membres de la Plateforme pour la dé-
fense des droits de l’homme et de la démocratie ont exprimé, lors 
d’une conférence de presse donnée le mercredi 12 mars 2025, à 
l’Hôtel Saphir, à Brazzaville, de vives inquiétudes sur le dépasse-
ment des délais de garde-à-vue concernant la détention des ado-
lescents et des jeunes, arrêtés dans le cadre de l’opération de la 
force publique, «coup de poing», pour lutter contre les groupes de 
bandits dits «Bébés noirs», et placés en détention dans un centre 
de police improvisé dans l’enceinte de la concession de la C.n.s.s, 
au Quartier Texaco la Tsiémé, dans le cinquième arrondissement 
Ouenzé, à Brazzaville. Les témoignages affluent du côté des pa-
rents qui n’ont même pas la possibilité de rendre visite à leurs 
enfants détenus et dont ils ne connaissent pas le sort.

Pendant la rencontre avec le prof Parisse Akouango.

Le prof Parisse Akouango, président de l’Université Marien Ngouabi.
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societe

Les interventions ont por-
té sur l’état des lieux de 
la langue française au 

Congo, avec des contribu-
tions des professeurs Ar-
sène Elongo, vice-doyen de 
la Flash (Faculté des lettres, 
arts et sciences humaines), 
Alain Fernand Raoul Lous-
sakoumounou, Edouard Nga-
mountsika et G. Ferdinand 
Otsiéma.
Pour le premier intervenant, 
le prof Arsène Elongo, la 
langue française est considé-
rée comme un médium social 
des échanges commerciaux 
en République du Congo. Il 
soutient sa thèse en prenant 
l’exemple des prix de produits 
sur les marchés qui sont af-
fichés ou dictés en français. 
D’où la socialisation du fran-
çais au Congo. 
Pour sa part, le prof Alain Fer-
nand Raoul Loussakoumou-
nou a abordé le français parlé 
au Congo dans un contexte 
du partenariat linguistique 
qu’il faut comprendre comme 
la rencontre entre le français 
et les langues congolaises. 
Et c’est ce partenariat qui jus-
tifie la notion de variation du 
français. Puisqu’il n’est pas 
possible de parler le français 
comme on le parlerait à Paris. 
C’est ainsi que «nous postu-
lons l’existence d’un français 
congolais caractérisé par les 
variations…», a-t-il affirmé. 
Enfin, le prof Fernand Otsié-
ma, lui, a considéré le fran-
çais parlé au Congo sous 

l’angle de la création des 
verbes suivant les connota-
tions et réalités sociales et 
linguistiques des locuteurs 
congolais. Il s’agit de prêts 
ou d’adaptation de termes is-
sus de leurs langues locales. 
Ces verbes enrichissent la 

langue française, en appor-
tant des nuances spécifiques 
au contexte local. Déposer, 
zapper, katiser, charger, 
bafouiller, saper, manger, 
bonder, créer, formuler, par 
exemple, sont pour la plu-
part des verbes français, 

Journée internationale de la francophonie

Le français: une langue congolaise 
au même titre que les autres langues
L’A.u.f (Agence universitaire de la francophonie) a célébré, à 
travers le monde, le 20 mars 2025, la journée internationale de 
la francophonie. À Brazzaville, la célébration s’est déroulée au 
C.n.f (Campus numérique francophone), sous le patronage du 
prof Édouard Ngamountsika, représentant national de l’A.u.f. 
A cette occasion, plusieurs activités ont été réalisées, depuis 
le 17 mars, dont une table-ronde organisée le 20 mars dans 
la salle du Centre d’employabilité francophone, réunissant des 
enseignants de l’Université Marien Ngouabi, des étudiants et 
des férus de la langue française. Pour le prof Ngamountsika, «le 
français est devenu une langue congolaise, au même titre que 
les autres…».

mais ne signifiant ou ne dé-
signant pas la même chose, 
selon qu’ils sont employés en 
France ou au Congo. Ce sont 
des verbes qui s’adaptent au 
contexte local.      
Les échanges entre les 
conférenciers et le public ont 
permis de mettre en lumière 
les défis et les opportunités 
liés à l’usage du français au 
Congo, tout en renforçant les 
liens au sein de la commu-
nauté francophone. Ils ont, 
également, offert un espace 
de réflexion sur les moyens 
d’améliorer la maîtrise de la 
langue française et son utili-
sation dans divers domaines 
professionnels et sociaux. 
La participation active de 
l’Université Marien Ngouabi 
et d’autres institutions aca-
démiques locales témoigne 
de l’engagement du Congo 
et de l’A.u.f Congo en faveur 
de la promotion de la langue 
française et de l’éducation de 
qualité, en phase avec les 
objectifs de la Francophonie 
mondiale.
La Journée internationale de 
la Francophonie, célébrée 
chaque année le 20 mars, 
a pour objectif de mettre en 
avant la langue française et 
les valeurs de la Francopho-
nie. Cette date commémore 
la création, le 20 mars 1970, 
à Niamey (Niger), de l’Agence 
de coopération culturelle et 
technique, ancêtre de l’O.i.f 
(Organisation internationale 
de la Francophonie). 
En 2025, le thème retenu 
était: «Je m’éduque, donc 
j’agis». Il souligne le rôle 
central de l’éducation dans 
le développement durable, 
et invite à réfléchir sur la ma-
nière dont l’éducation peut 
former des citoyens engagés 
et responsables, capables de 
relever les défis d’un monde 
en constante évolution.

Joseph MWISSI NKIENI

C.h.u-B (Centre hospitalier universitaire de Brazzaville)

Lutter contre la dénutrition, 
par la prise en charge 

de la nutrition
Avec l’appui du Mouvement Sun (Scaling up nutrition) 
Congo, organisation qui lutte contre la malnutrition dans 
le monde et rattachée à la Présidence de la République 
au Congo, l’équipe de diététiciens et nutritionnistes évo-
luant au C.h.u-B a organisé, vendredi 21 mars 2025, dans 
l’auditorium du C.h.u-B, une journée de sensibilisation 
sur la prise en charge de la nutrition en milieu hospitalier.

Ouverte par le prof Alexis 
Raoul Gombé, directeur gé-
néral du C.h.u-B et clôturée 
par la prof Mikolélé-Ahoui 
Apendi, spécialiste des ma-
ladies de l’appareil digestif, 
conseillère à la population au 
Ministère de la santé et de la 
population, cette journée de 
sensibilisation s’est déroulée 
en présence d’Ulrich Jeanin 
Ganga Zandzou, coordon-
nateur de l’Antenne Sun 
Congo.
Plusieurs thèmes ont été 
développés successivement 
au cours de la journée de 
sensibilisation sur la prise en 
charge de la nutrition: «la dénutrition dans le monde», par 
le Dr Steve Vassili Missambou Mandilou, médecin pédiatre 
au C.h.u; «la dénutrition au Congo», par Christophe Gnimi, 
chef de service de l’hygiène alimentaire et de la nutrition à 
la Direction de l’hygiène et de la promotion de la santé; «la 
prise en charge  de la dénutrition  au C.h.u», par Mme Ami-
nata Elenga-Camara, diététicienne-nutritionniste au C.h.u et 
le dernier thème, «la présentation du Mouvement Sun» par 
Ulrich Jeanin Ganga Zandzou.
A la lumière des débats, les participants ont compris que la si-
tuation nutritionnelle au Congo est caractérisée par plusieurs 
facteurs, parmi lesquels on note le retard de croissance chez 
les enfants de moins de cinq ans, avec une prévalence de 
21,2%. La malnutrition sous la forme d’émaciation concerne 
8 enfants sur 100, dont 3% sous la forme sévère. Les en-
fants issus des ménages les plus pauvres sont deux fois plus 
susceptibles d’être malnutris que ceux des ménages riches 
et seulement 25,3% de nouveau-nés sont mis au sein dans 
la première année qui suit la naissance, selon une enquête 
réalisée en 2015. La dénutrition en milieu hospitalier signifie 
une consommation insuffisante de nutriments essentiels.
En se basant sur des constats et sur des données de 
quelques services cliniques, on voit que la population hospi-
talisée au C.h.u et dans d’autres centres hospitaliers du pays 
ne fait pas exception à cette situation. On note la présence de 
patients (enfants, adultes et séniors) qui souffrent de dénutri-
tion sévère compliquée. 
En résumé, l’absence d’un programme national de nutrition, 
la fermeture de la filière de nutrition diététique à l’Université 
Marien Ngouabi, le manque d’un département de nutrition au 
sein du C.h.u, le sous-effectif de nutritionnistes, le manque 
d’intrants nutritionnels pour les adultes et le non fonction-
nement de la restauration sont des facteurs qui freinent la 
bonne prise en charge nutritionnels des patients.
Pour atteindre de bons résultats, il est question d’amélio-
rer la prise en charge de la dénutrition au C.h.u, rendre 
accessible et plus visible les activités de nutrition au C.h.u 
et contribuer à la réduction de la dénutrition au niveau na-
tional. 
Il faut mettre en place un département de nutrition au C.h.u 
et appuyer également le Service de l’hygiène alimentaire 
et de nutrition à la Direction de l’hygiène, par le renforce-
ment des capacités en nutrition et alimentation des agents 
des C.s.i (Centres de santé intégrés) et des hôpitaux de 
référence.

Martin BALOUATA-MALEKA 
Selon des sources proches 

du dossier, «les deux pré-
sumés délinquants fauniques 
seraient originaires de la ville 

Commune de Dolisie

Deux trafiquants fauniques 
interpellés avec des peaux de panthère
Deux présumés délinquants fauniques, de nationalité congolaise, 
âgés de plus de 30 ans, ont été interpellés samedi 22 mars 2025, 
à Dolisie, chef-lieu du Département du Niari, par les éléments de 
la gendarmerie et de la Direction départementale de l’économie 
forestière, bénéficiant de l’appui technique du P.a.l.f (Projet d’ap-
pui à l’application de la loi sur la faune sauvage), en possession de 
deux peaux de panthère. Ils sont accusés de détention, circulation 
et tentative de commercialisation de trophées de panthère, une 
espèce animale intégralement protégée par la loi au Congo.

de Mossendjo et auraient quit-
té cette localité pour Dolisie, 
avec ces produits prohibés 
par la loi dans le pays». Après 

avoir reconnu les faits qui 
leur sont reprochés, ils vont 
répondre de leurs actes de-
vant la justice et risquent de 

lourdes peines allant de deux 
à cinq ans d’emprisonnement 
ferme ainsi qu’une amende 
pouvant atteindre cinq millions 
de francs Cfa, conformément 
à la loi.
Il faut dire que le commerce 
illégal des produits de faune 
conduit à l’extinction des es-
pèces fauniques à travers le 
monde. Conscient de ce fait, 
le Congo s’est engagé, de-

(Suite en page 9)

Les diététiciens et nutritionnistes.

 le prof Alexis Raoul Gombé

Pendant la table ronde de l’Auf Congo.

Pr Édouard Ngamountsika (Ph. d’arch.)
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Dans une lettre adressée 
le 5 mars au directeur 
général de la Senelec, 

à la demande du Premier mi-
nistre chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, le 
ministre de l’énergie et de 
l’hydraulique, Emile Ouosso, 
l’informe qu’«en vertu des 
conclusions de la réunion 
bipartite (gouvernement, E²c/
partenaires sociaux) tenue le 
25 février 2025 à Brazzaville, 
l’exécution de la convention 
d’affermage conclue avec le 
gouvernement du Congo, est 
momentanément suspendue, 
en attendant les résultats de 
la Commission technique in-
terministérielle».
Le même jour du 5 mars, le 
Premier ministre chef du gou-
vernement, Anatole Collinet 
Makosso, signait le décret 
mettant en place la fameuse 
Commission technique in-
terministérielle, «chargée de 
réexaminer la convention 
d’affermage du service public 
de distribution en vue de la 
vente de l’électricité en Ré-
publique du Congo».
Vu de l’extérieur du Congo, 
on flaire aisément que le gou-
vernement congolais a voulu 
s’avancer sur un chemin dont 
il n’a pas la maîtrise. Dans 
le souci de préserver la paix 
sociale, il a décidé d’écou-
ter ses partenaires sociaux. 
Chose qui aurait pu se faire 
auparavant. Or, tel que la 
situation se présente, le gou-
vernement se retrouve en ré-
tropédalage. Il n’est pas sûr 
que le partenaire, à savoir 
la Senelec, sera d’accord 
avec les nouvelles conditions 
issues de la Commission 
technique interministérielle, 
qui seront introduites dans la 
convention, par le gouverne-
ment. 
En plus, pour les syndicats, il 
n’est pas question de réviser 
la convention d’affermage, 
plutôt de l’annuler purement 
et simplement. Ils l’ont si-
gnifié au Premier ministre, 
dans un courrier en date du 
4 mars: «Les partenaires 
sociaux, par le biais des ré-
seaux sociaux, sont surpris 
de constater que les conclu-
sions de la réunion bipartite 
soient réduites à la simple 
suspension de l’affermage, 
une des composantes du dé-
groupage de E²c. Tel qu’écrit 

par vos soins, les partenaires 
sociaux constatent que la Pri-
mature prend une trajectoire 
similaire à celle que nous 
avons dénoncée au Ministère 
de l’énergie et de l’hydrau-
lique. Nous sommes au re-
gret de croire à votre partialité 
et vous rassurons de notre 
refus d’admettre le schéma 
que vous présentez qui ne se 
limite qu’à l’affermage, sans 
prendre en compte le volet 
relatif aux conventions de 
concession des barrages».
Le revers que subit le gouver-
nement de la part des syndi-
cats traduit les pesanteurs 
qui freinent les réformes du 
secteur de l’électricité. La 
réforme de l’électricité date 
depuis des années 90. La 
loi-cadre portant sur la priva-
tisation, promulguée par le 
Président Pascal Lissouba 
le 10 août 1994, avait retenu 
comme différents modes de 
privatisation (cession totale 
d’actifs ou d’actions, cession 
partielle d’actifs ou d’actions 
ou privatisation sans trans-
fert de propriété avec contrat 
de gestion) qui correspond à 
l’affermage. Six entreprises 
publiques étaient dans le pre-
mier périmètre de privation: 
Hydro-Congo, Coraf (Congo-
laise de raffinage), S.n.e (So-
ciété nationale d’électricité), 
S.n.d.e (Société nationale 
de distribution d’eau), O.n.p.t 
(Office national des postes et 
télécommunications) et A.t.c 
(Agence trans-congolaise de 
communication) qui regrou-
pait le C.f.c.o (Chemin de fer 
Congo-Océan), Port maritime 
de Pointe-Noire et les ports 
fluviaux. 
A l’époque, on ne parlait pas 

de souveraineté que de pri-
vatiser ces entreprises natio-
nales, qui travaillaient en mo-
nopole dans leurs secteurs, 
mais qui avaient des bilans 
annuels déficitaires, malgré 
de lourds investissements 
réalisés par l’Etat à leur bé-
néfice. Un Comité de privati-
sation avait été mis en place, 
dès le mois de septembre 
1994. A son arrivée au pou-
voir en octobre 1997, le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so a repris la politique de 
privatisation des entreprises 
publiques. Ainsi, l’A.t.c, Hy-
dro-Congo et l’O.n.p.t ont 
disparu. 
Pour ce qui est de l’électrici-
té, le secteur a été libéralisé. 
Les dirigeants nationaux sont 
conscients que l’Etat ne peut 
pas seul développer ce sec-
teur et surtout assurer un bon 

service de l’électricité aux 
populations. Ainsi,  le gouver-
nement a créé une Agence 
de régulation du secteur de 
l’électricité (Arsel) et une en-
tité chargée de promouvoir et 
de coordonner l’électrification 
rurale sur toute l’étendue du 
territoire, l’Aner (Agence na-
tionale d’électricité rurale). 
La S.n.e et la S.n.d.e ont fini 
par être transformées en so-
ciétés anonymes avec conseil 
d’administration, dont l’Etat 
est seul actionnaire. Le reste 
du processus de transfor-
mation devant conduire à un 
dégroupage des secteurs de 
production, du transport et de 
commercialisation de l’élec-
tricité comme de l’eau. Prati-
quement, toutes les unités de 
production de l’électricité ont 
été données en concession à 
des sociétés privées. Restait 
la commercialisation qui a fait 
l’objet de la convention d’af-
fermage de E²c.
Aujourd’hui, le processus 
a subi un coup d’arrêt, en 
raison de la colère des syn-
dicats, qui ne veulent rien 
entendre du processus de 
privatisation à E²c, évoquant 
la souveraineté du Congo, et 
exigeant l’abolition de toutes 
les conventions, sous-enten-
du pour un retour à la même 
situation que celle qui a pré-
valu à l’époque de la S.n.e 
qui avait le monopole de la 
production et de la distribu-
tion de l’électricité au Congo. 
Pendant ce temps, les po-
pulations, particulièrement 
à Brazzaville, subissent un 
service d’électricité défail-
lant, jonché de coupures 
appelées délestages ou 
black-out. Ce qui affecte 
énormément la vie sociale 
et économique. Cerise sur 
le gâteau, les syndicalistes 
ne parlent pas de la dette 
de leur société à l’égard de 
la Centrale électrique du 
Congo. Qui y fera face?

Commentaire

L’impossible réforme du secteur de l’électricité 
ou quand les Congolais ont la mémoire courte

L’accès à l’électricité est une importante condition du dévelop-
pement. Avec les télécommunications et l’économie numérique, 
qu’on soit au village ou en ville, on a aujourd’hui obligatoire-
ment besoin de charger son téléphone. Les énergies renouve-
lables, comme l’énergie solaire et l’énergie éolienne, sont d’un 
grand tremplin au niveau individuel, en milieu rural comme en 
milieu urbain, quand le service de l’électricité est déficitaire ou 
qu’on n’y a pas accès. Pour améliorer son service d’électricité, 
le Congo a opté pour une politique de libéralisation, telle que 
voulue par la Conférence nationale souveraine (1991), en priva-
tisant les entreprises publiques. Mais, depuis trois décennies, 
le pays a fait quelques progrès mais n’y arrive pas. Le facteur 
humain est le principal obstacle.

Cette semaine, nos amis communs, Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu, reviennent 

sur deux bonnes nouvelles de notre pays: la re-
lance du chantier de la route Kinkala-Mindouli 
(62 kilomètres), qui a été longtemps abandon-
né, ainsi que les travaux de la réhabilitation du 
C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan), l’épine 
dorsale de notre économie, dont les infrastruc-
tures sont vétustes. 
En tout cas, c’est ce que le ministre de l’assai-
nissement urbain, du développement local et 
de l’entretien routier, Juste Désiré Mondélé, et 
la ministre des transports, de l’aviation civile et 
de la marine marchande, Mme Ghislaine Ingrid 
Olga Ebouka-Babackas ont laissé entendre 
il y a quelques jours. En apprenant ces deux 
bonnes nouvelles, nos compatriotes vivant 
dans les contrées que traversent le C.f.c.o et 
la route Kinkala-Mindouli sont aux anges. 
Elles ont des sourires jusqu’aux oreilles et ne 
cessent de prier pour que ces deux ministres 
tiennent leur parole, comme pour les autres 
chantiers annoncés dans le pays. Que Dieu 
les entende!
Par leur agir, nos ministres ne font qu’appli-
quer ce qu’a affirmé, il y a quelques années, 
Jean Ziegler: «Aucun homme n’est une île. 
Tout homme ne se construit que par le regard, 
la tendresse d’autrui. La vie ne naît que de 
la complémentarité, de la réciprocité. Je suis 
l’autre, l’autre est moi. Pour chaque martyre, 
il existe un assassin. Je ne peux être libre 
ni manger en paix, si, au même moment, à 
quelques centaines de kilomètres de moi, un 
enfant sous-alimenté entre en agonie».
De son côté, Saint-Grégoire de Nazianze 
nous invite à porter secours aux malheureux, 
quand nous sommes en bonne santé et dans 
l’abondance. Il ajoute aussi: «Lorsque tu na-
vigues le vent en poupe, tends la main à ceux 
qui font naufrage. N’attends pas d’apprendre 
à tes dépens combien l’égoïsme est un mal 
et combien il est bon d’ouvrir son cœur à 
ceux qui sont dans le besoin. Tire leçon des 
malheurs d’autrui et prodigue à l’indigent, ne 
serait-ce que les plus petits secours. Pour lui, 
qui manque de tout, ce ne sera pas rien». 
Enfin, avec le Président Nelson Mandela, 
j’affirme: «Grâce aux efforts conjoints des 
hommes, l’injustice peut être vaincue et que 
tous peuvent connaître une vie meilleure». 
Comprenne qui pourra. Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Assemblée générale du Collège intersyndical de E²c.

puis plusieurs années, dans 
la lutte contre la délinquance 
faunique. Entre 2023 et 2024, 
quarante-sept trafiquants ont 
été interpellés dans le pays. 

(Suite de la page 8)

Certains ont été condamnés à des 
peines de prison ferme et d’autres 
attendent encore d’être jugés.

Evariste LELOUSSI 

Les deux présumés délinquants fauniques interpellés à Dolisie et leurs 
trophées
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Dans un monde où cha-
cun fait face à des dif-
ficultés et des épreuves 

de tous genres pour atteindre 
la réussite, l’ouvrage, «Ré-
veille le génie qui sommeille 
en toi», d’un volume de 117 
pages, s’érige en un manuel 
d’action pédagogique mettant 
en avant des principes sus-
ceptibles de motiver, orienter 
et inspirer les jeunes dans 
leurs différentes entreprises. 
L’auteur a mis en exergue 13 
principes pouvant, d’après 
lui, aider toute personne à 
repousser ses limites, décou-
vrir ses compétences et ainsi 
«réveiller le génie qui som-
meille» en lui.
Il s’agit de «donner libre cours 
à son imagination, trouver 
son identité, découvrir ce 
que l’on sait faire le mieux, 
se concentrer sur son talent 
et le travailler, révéler son 
génie au grand jour, orienter 

ses formations en fonction 
de son talent, faire un choix 
professionnel éclairé, avoir 
confiance en soi, affirmer 
des paroles positives sur soi, 
travailler sur son entourage, 
chercher à être le meilleur et 
enfin identifier le type de gé-
nie qui nous caractérise».

Bersol Exaucé Ngambili Ibam 
a néanmoins précisé que 
dans le développement per-
sonnel, il n’existe pas de hié-
rarchisation d’un ordre strict 
dans lequel les principes 
doivent être appliqués ou pas. 
Chacun doit donc évaluer sa 
situation et commencer par 

travailler sur le principe qui lui 
fait le plus défaut.
Dans la présentation et l’ana-
lyse littéraire de l’ouvrage, 
Sauve-Gérard Ngoma-Ma-
landa a expliqué que celui-ci 
s’inscrit dans l’insigne de Carl 
Gustave Jung, le père de la 
psychologie analytique, un 
moyen d’arriver à la connais-
sance de soi. Il a, en outre, 
mentionné quelques aspects 
et étapes du développement 
personnel: «Le développe-
ment physique qui porte prin-
cipalement sur notre corps et 
sur la santé, le développe-
ment mental qui touchent di-
rectement notre état d’esprit, 

Livre

«Réveille le génie qui sommeille en toi», 
nouvelle œuvre de Bersol Ngambili

Bersol Exaucé Ngambili Ibam (34 ans), député élu dans la deu-
xième circonscription du neuvième arrondissement Djiri, à 
Brazzaville, a présenté, samedi 22 mars 2025, à l’Hôtel Ra-
disson Blu, son nouvel ouvrage intitulé: «Réveille le génie qui 
sommeille en toi», publié par les Editions L’Harmattan Congo. 
Dans le public sélect où l’on comptait de nombreuses person-
nalités politiques, il y avait le Premier ministre Anatole Colli-
net Makosso, le ministre d’Etat Pierre Mabiala, les ministres 
Denis Christel Sassou Nguesso et Jean-Luc Mouthou, le secré-
taire exécutif du Conseil consultatif de la jeunesse, Michrist Ka-
ba-Mboko, des sénateurs et députés, etc, sous la modération du 
journaliste Ken Phineas Tchitéya. La présentation et la critique 
littéraire du livre ont été assurées par le journaliste et écrivain, 
Sauve-Gérard Ngoma-Malanda.

le développement émotion-
nel qui prend en compte nos 
émotions et nos capacités 
à les gérer, le développe-
ment social qui tient compte 
de notre capacité à être en 
relation avec les autres et 
l’établissement de la com-
munication saine avec notre 
entourage et enfin le dévelop-
pement spirituel qui prend en 
compte notre quête du sens 
et le but de notre vie».
Dans la préface, Denis Chris-
tel Sassou Nguesso explique 
que l’ouvrage «Réveille le 
génie qui sommeille en toi» 
évoque la vision qui lui a 
permis de créer, en 2016, 

la Fondation perspective 
d’avenir, qui a pour objectif 
d’accompagner et de soute-
nir les jeunes à travers des 
formations, l’accès aux soins 
de santé et l’offre de bourses 
d’études supérieures.
A l’issue de la cérémonie de 
présentation et de dédicace, 
plus de 3500 exemplaires, 
au prix de dix mille francs 
Cfa l’unité, ont été achetés 

par des personnes de bonne 
volonté, pour faire des dons. 
Cependant, pour permettre à 
un grand nombre de jeunes 
d’en acquérir, deux prix «sym-
boliques» ont été fixés: 2000 
francs Cfa pour les lycéens 
et étudiants et 1000 francs 
Cfa pour les collégiens. Eco-
nomiste de formation, Bersol 
Exaucé Ngambili Ibam a déjà 
publié un ouvrage en 2021, 
«Denis Sassou Nguesso, ar-
tisan de la gouvernance inter-
générationnelle», préfacé par 
Anatole Collinet Makosso.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

Le 22 février 2025, j’ai franchi le Rubicon. Une décision 
capitale, qui ferait dire à Jules César: «Le sort en est 
jeté». J’ai rejoint le manguier, cet arbre emblématique qui 

pousse dans toute l’étendue de notre pays, brasse la diversité 
de l’écologie humaine, en route vers la Nation.
Il y a quelque bonheur à vaincre nos étroitesses ethniques, 
à affronter les préjugés et à porter plus haut le combat de 
notre justification politique sur la place de la république où se 
prennent les résolutions sur le présent et l’avenir. Les lignes 
qui suivent se voudraient froidement apporter des réponses 
aux observations et critiques qui m’ont été adressées.
A qui aime la patrie congolaise, la géographie et les pré-
supposés invariables ne doivent pas commander nos choix 
politiques. Comme l’écrivait le dramaturge allemand, Bertolt 
Brecht: «Si à 18 ans, on n’est pas révolutionnaire, on n’a pas 
de cœur. Si à 60 ans, on le demeure, on n’a rien compris de 
la vie».
Il n’y a pas meilleur moment de se consacrer à la réflexion sur 
notre postérité que lorsque nos cheveux blanchissent, même 
si les artifices chimiques de l’industrie cosmétique permettent 
aujourd’hui de nous déguiser. Il n’est pas de potentiel d’action 
plus urgent que celui qui concerne le plus grand nombre pos-
sible de nos concitoyens, au rang desquels les catégories des 
plus jeunes et des vulnérables, qui méritent bien que l’initiative 
publique soit rehaussée, au-delà des appétits gloutons de nos 
petites personnes.
Dans ces conditions, me reprocher mes «velléités de soutien» 
à ceux qui seraient les tenants des «antivaleurs» (le pouvoir), 
me paraît relever d’une méconnaissance coupable du champ 
politique au sein de notre société. Sur le fait, je n’ai jamais cru, 
un seul instant, que l’opposition plurielle détienne le mono-
pole de la vertu. La classe politique congolaise, dans son en-
semble, est toute autant pétrie dans les moules dissemblables 

des qualités, des avatars et des pesanteurs de notre société. 
Pour avoir longtemps parcouru les arcanes des officines et 
des partis politiques de toutes obédiences, j’incline à procla-
mer que nous avons, tous, en partage, les manquements à 
l’Etat, les déviances comportementales, les élans d’intégrité, 
les instants d’efficacité.

entière, soucieux de faire la révérence au service du peuple. Il 
nous faut donc replacer le Congo dans la pertinence contex-
tuelle de sa réalité. C’est faire offense à une intelligence hu-
maine que de nier l’actualité des profondes difficultés qui nous 
gangrènent. Mais, c’est notre pays. De par l’ingéniosité agis-
sante de bien des hommes, de leur conscience militante, de 
leur disponibilité, notre pays n’est pas condamné. Au-delà des 
faiblesses de gestion, incontestables aux yeux de l’analyste 
averti, notre appareil d’Etat doit continuer de faire les appren-
tissages et les corrections nécessaires en intégrant les outil-
lages culturels susceptibles de faire évoluer les mentalités, et 
les éléments techniques externes à notre propre expérience 
historique, mais constitutifs d’un Etat moderne gouverné. 
Mon attention a été retenue par le constat du F.m.i et de la 
Banque mondiale, qui pointaient en 2022, les progrès effectifs 
réalisés par le Congo en matière de gouvernance administra-
tive et des finances publiques, tout en invitant instamment à 
l’autorégulation d’autres chapitres.
Par ailleurs, on reconnaîtra objectivement au Congo, au fil 
des années, ses importantes avancées en termes de «lois de 
progrès» dans les domaines de l’investissement, le social, les 
conventions internationales liées à la législation du travail, aux 
droits de l’homme, à la course aux armements, à la protection 
de la femme et de l’enfant, à la préservation de l’environne-
ment, au cyberespace, à la protection de la propriété intellec-
tuelle, etc. Bref, des instruments dont nous ne saisissons pas 
immédiatement la portée, mais qui dessinent ensemble un 
cadre idéal de référence pour bâtir une société forte, prélude à 
un développement humain durable, quels que soient les bords 
politiques dont on se réclame.
Le lieu d’intersection de toutes les ambitions nationales des 
partis politiques et de la société civile est le lieu commun que 
tous les patriotes s’attacheront à composer le plus largement 
possible. A nous qui n’avons qu’un seul pays d’appartenance 
et aux générations futures d’Alpha à Oméga, la voie royale, 
c’est la construction de la Nation congolaise dans tous ses 
démembrements. Le Congo est notre patrie.

Ludovic-Robert MIYOUNA
Ancien Sénateur

Tribune

Je suis entré au P.c.t
Beaucoup d’entre nous de-
meurent prêts à reproduire 
les réflexes décriés, pour peu 
que nous accédions au pou-
voir.
La condescendance dans 
le rapport à autrui n’est pas 
la posture la mieux indiquée 
pour construire l’espace pu-
blic, collectif par définition, 
parce qu’il concentre les ob-
jectifs plus ou moins majeurs 
se rapportant à l’intérêt de 
notre pays. Pour cette raison, 
je plaide en faveur de la for-
mulation d’un «code éthique 
pour la gent politique», qui 
permette de comprendre 
qu’en modèle social par ex-
cellence, la personnalité pu-
blique est contrainte au devoir d’exemplarité et de maturité 
patriotique.
Dans le même registre, affirmer que je suis allé à la «man-
geoire», en adhérant au P.c.t, ne requiert qu’une réponse 
unique: je n’ai pas, de notre pays, une vision alimentaire qui 
ferait de moi un client à la solde de quelque parrain asser-
menté. L’idée que je m’efforce de suggérer du Congo est celle 
d’une perspective forte de la Nation, d’une Nation réconciliée 
et disciplinée, qui fasse de l’égalité des chances, son cheval 
de bataille, afin que le mérite soit rétribué pour la plus-value 
qu’il apporte à la communauté nationale.
Et si, d’aventure, un strapontin m’était offert pour contribuer 
plus activement à l’entreprise de construction nationale, je 
n’aurai pas à en rougir, car je suis de droit un citoyen à part 

Par Ludovic-Robert Miyouna.

Bersol Exaucé Ngambili Ibam pendant la dédicace.

L’auteur, Bersol Exaucé Ngambili Ibam, entouré de quelques invités de marque, après la pré-
sentation de son ouvrage.
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Brigitte Lavaleur est ba-
sée au Congo depuis 
2012, année de la mort 

de son époux avec lequel 
elle avait déjà séjourné dans 
le pays d’Afrique centrale, 
quelques années aupara-
vant. Cette première ren-
contre bien que courte, va 
produire une sorte de coup 
de foudre au point de laisser 
un goût de revenez-y. 
Pour donner une valeur 
ajoutée à son aventure 
congolaise, elle va décider 
de s’envoler à destination 
du Congo, en s’installant 
à Pointe-Noire. Dans la 
capitale économique, elle 
travaille à l’espace culturel 
Kintuari de la Corniche de 
Foucks, dans le quartier épo-
nyme du deuxième arrondis-
sement, Mvoumvou. 
De ses nombreux voyages 

à travers toute l’étendue du 
territoire national, va naître 
une véritable idylle entre la 
Française et le Congo, dé-
sormais son pays d’adop-
tion. Un pays qui, durant 
ces treize dernières années, 

aura offert sans ménage-
ment, tout ce qu’il a de plus 
beau et de plus romantique 
à une femme avide comme 
Jean Jacques Rousseau, 
d’aventures et découvertes 
romantiques. Mais, si la soif 

de connaître le Congo n’est 
pas encore totalement étan-
chée, Brigitte Lavaleur n’a 
pas résisté à l’irrépressible 
besoin de partager les pre-
miers fruits de vie commune 
avec le public. Et il aura fal-
lu le faire par le biais de la 
poésie. 
Paru récemment aux Edi-
tions L.m.i de Pointe-Noire, 
dirigées par le sérénissime 
et non moins sympathique 
Maurice Loubouakou, le 
premier volume du recueil 
de poèmes intitulé, «Im-
pressions de voyages», est 
un ouvrage de 66 pages. 
Il contient vingt poèmes 
écrits en vers libres sans 
contrainte de versification. 
Une manière «de rendre 
davantage accessibles 
et compréhensibles les 
textes à tout le monde ou 
presque, pourvu qu’on ait 
des connaissances élé-
mentaires sur la langue 
française», explique la poé-
tesse.  
L’œuvre écrite avec l’as-

Recueil de poèmes de Brigitte Lavaleur

Quand une Française se laisse 
«pénétrer» par la féminité à la congolaise
Dans le premier volume de son recueil de poèmes intitulé, «Impres-
sions de voyage», paru récemment aux Editions L.m.i de Pointe-
Noire, l’auteure, Brigitte Lavaleur, de nationalité française, évoque 
avec simplicité mais sincérité, la spécificité de la femme congolaise. 
La poétesse n’a pas hésité un tantinet d’en tomber amoureuse.

sistance de Simon Jagger 
Kimpouni, responsable de 
l’espace culturel Kintuari 
de la Corniche de Foucks, 
offre une vue somme toute 
panoramique d’une société 
congolaise dans toute sa 
splendeur. Les paysages à 
l’image de cette luxuriante 
forêt du village Les Saras, 
dans le Département du 
Kouilou, les mœurs… Le 
Congo a vraiment tout pour 
plaire à Brigitte Lavaleur. 
Mais, c’est surtout la Congo-
laise, dans sa beauté et son 
assiduité au travail, qui va re-
tenir l’attention de Brigitte. Et 
la table en fait partie. Comme 
son compatriote Montaigne 
qui aimait déguster les mets 
des contrées qu’il traversait, 
Lavaleur sera séduite par 
la manière dont ses homo-
logues, mieux ses sœurs 
congolaises préparent leurs 
repas. «Piler les feuilles de 
manioc, rythme du pilon, 
sans oublier de respirer, faire 
les courses au Grand-mar-
ché (marché central de 

Pointe-Noire), Rythme de 
l’ami qui me guide dans les 
allées, sans me perdre; Pré-
parer le saka-saka, aidée 
d’une amie et le servir (à 
table», raconte l’écrivaine 
dans le poème numéro 11 
intitulé: «À table». 
Mais, la féminité congolaise, 
c’est aussi cet attachement 
au pagne africain. Si bien 
que Brigitte a fini par adop-
ter le super wax au détriment 
de ses habituelles robes, 
jupes et pantalons occiden-
taux. «Ma garde-robe n’est 
désormais constituée que 
de pagnes et très souvent 
quand je vais en France, je 
me sens fière de m’afficher 
en pagne», explique-t-elle. 
L’ouvrage aborde bien 
d’autres thèmes où la 
femme congolaise se dis-
tingue par sa spécificité. Au 
point que dans le poème 6 
intitulé, «Où est la culture», 
Brigitte écrira: «J’ai trouvé 
la culture». C’est dire que la 
Française a réussi à «péné-
trer la culture (congolaise) 
avant de se laisser pénétrer 
par elle», comme renseigne 
le tout premier poème inti-
tulé «Départ». Et à quand 
le retour? Elle ne le sait 
pas encore. Mais Brigitte 
est sûre d’une chose: son 
cœur bat pour un métissage 
heureux, comme le rapporte 
dans le poème numéro 19 
intitulé, «Retour».

John NDINGA NGOMA

Logé au rez-de-chaus-
sée d’un immeuble en 
hauteur, situé dans l’une 

des plus grandes artères de 
Pointe-Noire, l’Avenue Moe 
Pratt, juxtaposé au célèbre 
Restaurant Gaspard, le 
Night-club «Le Café du Chef» 
est un vrai écrin de bonheur, 
arborant un décor chic, subli-
mé par un système lumineux 
et sonore des plus modernes. 
Le bâtiment de haut standing, 
flambant neuf, est un véritable 
joyau faisant la fierté des cita-
dins de la ville océane, notam-
ment des «Bana ya zandu», 
les habitants de ce quartier 
cosmopolite. L’enseigne, qui 
accomplit ses trois ans d’âge 
aujourd’hui, est la réplique, en 
mieux, d’un concept de diver-
tissement «citoyen» faisant 

déjà tabac à Brazzaville, à la 
lisière du quartier chic, le Pla-
teau des 15 Ans, à Moungali, 
le quatrième arrondissement 

de la capitale, sur l’Avenue 
des Trois Martyrs, à hauteur 
du Poste de l’Armée du Salut.
Très spacieuse et bien clima-

Pointe-Noire

Le sélect Night-club «Le Café du Chef» 
fait le bonheur des Ponténégrins

A l’instar de la plupart des «villes cruelles» africaines, selon l’ex-
pression de l’écrivain camerounais Eza Boto, ayant connu la co-
lonisation, dans la ville côtière de Pointe-Noire, les night-clubs 
sélects sont l’apanage du centre-ville, s’adressant d’abord à la 
clientèle expatriée, présumée à fort potentiel. Quant aux habitants 
des quartiers populaires, ils sont réduits à la portion congrue des 
night-clubs de second ordre, ou obligés de migrer au centre-ville. 
Rompre avec cette injustice, indigne de notre époque, est le défi 
qu’a réussi à relever «Le Café du Chef», un night-club sélect ouvert 
en 2022, au cœur de «Ponton-la-Belle», dans le quartier populaire 
du Grand Marché, dans le premier arrondissement Lumumba. 

tisée, dans un style unique en 
son genre, la boîte attire un 
public varié, en entrée libre, 
de jour, comme de nuit, pro-
venant de tous les horizons 
de la ville, à commencer par 
celui du restaurant d’à côté, 
le célèbre Gaspard, y ve-
nant parachever leur périple, 
commencé, souvent plus tôt. 
Comme un caméléon, «Le 
Café du Chef» a dû s’adapter 
aux couleurs de son milieu, 
pour trouver son public. 
La musique y est toujours ti-
rée à quatre épingles, étant 
aux petits soins des disc-joc-
keys maison, qui la mitonnent, 
en veillant à l’équilibre des 
genres, afin de satisfaire tous 
les goûts. A cette aune, «le 
fief de l’ambiance», qui est 
le slogan de la boîte, paraît 
bien mérité! Larguée des so-
nos modernes, savamment 
dosées pour ne pas agresser 
les oreilles, la musique passe 
pour la botte secrète du coin. 
«Nous sommes en passe de 
gagner notre pari, celui d’offrir 
aux Ponténégrins, des pres-
tations d’une Royce au prix 
d’une Peugeot», claironne 
fièrement, avec un sens aigu 
de la métaphore, le gérant 

Clément Louemba, dit Mi-
nistre, qui nous a accueillis, 
gentiment. Renchérissant à la 
cantonade, Georges Makos-
so, son adjoint s’exclame: au 
«Café du Chef, le Chef c’est 
le client»!
Pour animer des soirées à 
thème, «Le Café du Chef» 
invite des artistes, comme 
la «soirée Liputa», chaque 
8 mars de l’année, en hom-
mage à la journée internatio-
nale des droits de la femme. 
Et dans la foulée, au gérant 
de nous apprendre, qu’ex-
ceptionnellement, cette cé-
lébration est ajournée au 28 

mars prochain, à Pointe-Noire 
comme à Brazzaville. 
«Un esprit sain dans un corps 
sain», dit l’adage. Or, le di-
vertissement participe sans 
conteste à l’épanouissement 
et à la santé du citoyen. Ce-
pendant, pour être bénéfique 
à la société, celui-ci doit être 
encadré par une charte de 
valeurs, à l’instar de celle 
en vigueur ici, luttant contre 
la dépravation des mœurs. 
Souhaitons vivement que le 
concept fasse école!

Guy Francis TSIEHELA
Chroniqueur culturel. 

Yvon Wilfrid Lewa-Let Mandah, Brigitte Lavaleur et Maurice Loubouakou

Le Café du Chef Pointe-Noire.
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SPORTS

Comme dit l’adage, 
«mieux tard que ja-
mais». Le ministre Hu-

gues Ngouélondélé a fini par 
se rendre à l’évidence que 
son attitude de vouloir avoir 
la tête de Jean-Guy Blaise 
Mayolas, en cours de mandat 
à la tête de la fédération, en 
lui reprochant «le manque de 
résultats et des malversations 
financières», coûtait au pays 
la déchéance de son football. 
Malgré les alertes avisées 
d’une partie de la presse 
congolaise et de certaines 
élites du football national, il 
avait persisté dans sa poli-
tique de mettre à l’écart le Co-
mité exécutif de la Fécofoot, 
en appuyant la mise en place 
de la Commission ad hoc et 
en cherchant à organiser le 
football lui-même. 
Pour la Fifa, c’est une «in-
gérence flagrante» qui ne 
pouvait plus continuer, après 
plusieurs appels pour régler 

les problèmes créés, comme 
l’interruption du championnat 
national de football féminin, 
l’interdiction prise à l’encontre 
de la fédération d’accéder 
au Centre technique d’Igné, 
la fermeture des stades, la 
tenue d’une assemblée géné-
rale de la Fécofoot non recon-
nue par la Caf (Confédération 

Football

Vers la réhabilitation du Comité exécutif 
de la Fécofoot, pour se conformer à la Fifa

Le ministre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, a ré-
tropédalé. Le 17 mars 2025, il a écrit à son collègue, Raymond 
Zéphirin Mboulou, ministre de l’intérieur et de la décentrali-
sation, pour demander «la levée de l’interdiction au Centre 
technique d’Igné»; à la même date, il a, également, adressé un 
courrier à Bruno Monka, président de la Commission ad hoc, 
pour lui signifier l’invalidation de l’autorité de la Commission 
ad hoc. Bref, ces décisions ont permis de lancer le processus de 
réhabilitation du Comité exécutif de la Fécofoot, pour remplir 
les conditions demandées par la Fifa (Fédération internationale 
de football association), afin d’obtenir la levée de la suspension 
qui frappe la Fécofoot et que le football congolais retrouve ses 
droits sur la scène internationale.

africaine de football) et la Fifa, 
la mise en place une Com-
mission ad hoc non prévue 
par les textes de la Fécofoot, 
le non-respect d’une décision 
du Tas (Tribunal arbitral du 
sport) de sursoir à la mise en 
place de cette commission, 
etc. Le Bureau du Conseil 
exécutif de la Fifa a fini par 

prendre, le 6 février dernier, 
la décision de suspendre la 
Fécofoot, pour punir le foot-
ball congolais.
Curieusement, le ministre 
des sports a pensé trans-
former cette suspension en 
une opportunité de relance 
du football national. Pour lui, 
cette suspension n’avait rien 
de dramatique, là où le pré-
sident de l’assemblée natio-
nale, Isidore Mvouba, a parlé 
de «cataclysme». Et évidem-
ment, les Congolais ont vécu 
cette situation comme un 
cataclysme de leur football, 
progressivement rayé de la 
carte des compétitions in-
ternationales. Fait étonnant, 
le Conseil des ministres est 
resté silencieux sur ce sujet. 
Un silence plutôt embarras-
sant. Seul avec son affaire, 
le ministre des sports a cru 
négocier directement avec 
la Fifa, pour obtenir la levée 
de la suspension. Mais, la 
Fifa lui a rétorqué, dans une 
réponse en date du mars, 
qu’elle attend «une com-
munication officielle de la 
Fécofoot comprenant une 
mise à jour globale sur la 
situation de la Fécofoot et 
des preuves plus détaillées 
et concrètes attestant que 
toutes les conditions pour la 
levée de la suspension sont 
pleinement remplies».

Jean-Clotaire DIATOU

Le siège de la Fécofoot à Brazzaville.

C.i.o (Comité international olympique)

Une Africaine, 
d’origine européenne, 

élue présidente

Kirsty Coventry, femme politique et administratrice sportive 
zimbabwéenne d’origine européenne, ancienne nageuse, a été 
élue, le 20 mars 2025, présidente du C.i.o (Comité international 
olympique), réuni pour sa 144ème session, à Costa Navarino, 
en Grèce, succédant ainsi à l’Allemand Thomas Bach, comme 
prévu. Elle a été élue dès le premier tour, alors qu’on s’attendait 
à un vote serré impliquant sept candidats. Kirsty Coventry a 
obtenu 49 voix sur 97 suffrages exprimés, soit exactement le 
minimum requis pour l’emporter. C’est la première femme et 
première africaine à briguer ce poste.
Depuis 2018, elle était jusque-là ministre de la jeunesse, des 
sports, des arts et des loisirs  dans le gouvernement de son 
pays, le Zimbabwe. Née à Harare, la capitale zimbawenne, elle 
a fait ses études supérieures aux Etats-Unis.  Elle a rempor-
té trois médailles olympiques (or, argent et bronze) aux Jeux 
olympiques d’été de 2004 , à Athènes (Grèce). Aux Jeux olym-
piques d’été de 2008  à  Pékin (Chine), elle a eu quatre mé-
dailles (un en or et trois d’argent).

LEB

Le classico Etoile du 
Congo/Diables-Noirs au-
rait pu permettre de célé-

brer la rivalité sportive histo-
rique entre les deux équipes, 
parmi les plus populaires et 
les plus anciennes du pays. 
Il s’est finalement transformé 
en une scène de frustration, 
laissant un arrière-goût d’ina-
chevé. Dès la 30ème minute, 

Duran Elenga de Diables-
Noirs a ouvert le score, plon-
geant le stade, où le public 
était nombreux, dans une 
ambiance électrique.
Cependant, la joie des Dia-
blotins a été de courte durée, 
car dix minutes plus tard, 
Etoile du Congo a égalisé, 
mais son but a été refusé, 
pour hors-jeu, déclenchant 

ainsi la colère de ses suppor-
ters. C’est dans ce contexte 
de colère qu’à la mi-temps, 
un supporter a escaladé 
la clôture en grillage, pour 
agresser le juge de touche 
qui avait signalé le hors-jeu, 
en lui assénant un coup de 
poing qui l’a assommé. Un 
autre juge de touche a pris 
sa place. Ainsi, le corps ar-
bitral et les joueurs d’Etoile 
du Congo sont revenus sur 
l’aire de jeu, après la pause. 
Mais, ceux de Diables-Noirs 
sont restés au vestiaire. Le 
refus des Diablotins de pour-
suivre le match a suscité des 
interrogations. Le président 
d’Etoile du Congo, Ghislain 
Ngapela Lendouma, a déplo-
ré le manque de fair-play des 
adversaires. Le match s’est 
arrêté là, les Diablotins crai-
gnant pour leur sécurité.
De son côté le président de 

Championnat national de football Ligue 1

Le derby Etoile du Congo et Diables-Noirs 
s’est terminé en queue de poisson

La 10ème journée du championnat national de foot-
ball Ligue 1, formule Commission ad hoc s’est jouée 
du vendredi 21 au dimanche 23 mars 2025. Dans la 
Zone A, le vieux classico Etoile du Congo/Diables-
Noirs, dimanche 23 mars, au Stade Alphonse Mas-
samba-Débat, à Brazzaville, s’est terminé en queue 
de poisson. Et pour cause, un supporteur incontrôlé 
d’Etoile du Congo a agressé un juge de touche, à la 
mi-temps, alors que celui-ci se rendait au vestiaire. 
Après la pause de la mi-temps, les joueurs de l’Etoile 
se sont présentés sur l’aire de jeu, alors que ceux 
de Diables-Noirs étaient aux abonnés absents, pour 
protester contre cette agression. Le supporter en 
question a été arrêté par la police.

la Commission d’arbitrage 
a souligné que le règlement 
de la Fécofoot sera appliqué, 
afin de trancher cette situa-
tion déplorable digne d’une 
autre époque. Aux dernières 
nouvelles, l’avis de l’homo-
logation est tombé attribuant 
la victoire à l’Etoile du Congo 
sur tapis vert. Suivant le rè-
glement intérieur, le Club 
Diables-Noirs a été puni d’un 
forfait. Ainsi, le match est 
remporté par Etoile du Congo 
par 3 buts à 0.
Les résultats des autres 
matches à l’issue de la 10ème 

journée se présentent de ma-
nière suivante: As J.u.k/J.s.t: 
0-2; As Otohô-As Penarol: 
5-0; J.s.p-Fc Ranice: 0-1;
Inter-club/Avenir football 
club: 3-1; Cara-Patronage: 
1-1.

Luze Ernest BAKALA

Ligue départementale de volleyball 
de Pointe-Noire Kouilou

L’As Gendarmerie 
et l’Inter-club se préparent 

à la saison sportive
La saison sportive 2025 en volleyball démarre au mois 
d’avril à Pointe-Noire. Cette annonce constitue un vrai motif 
de satisfaction pour les entraîneurs des clubs qui ont hâte 
de mettre en œuvre leur savoir-faire. Le nouveau Bureau 
exécutif de la Ligue départementale de volleyball de Pointe-
Noire Kouilou, sous l’impulsion de sa présidente, Mme 
Sorelle Ndoumba Odzourga, ancienne Diables-Rouges, a 
l’ambition de faire du volleyball un sport intéressant pour les 
Ponténégrins.

Avec le démarrage de la saison sportive de volleyball à 
Pointe-Noire, les équipes ponténégrines sont en pleine 
préparation. Les acteurs directs, c’est-à dire les clubs, ne 
chôment plus. L’As Gendarmerie et l’Inter-club se livrent des 
matches d’entraînement chaque dimanche, grâce à l’enca-
drement des anciens joueurs. C’était le cas dimanche 23 
mars dernier, à l’Ecole du 30 mars 1969 du troisième Arron-
dissement Tié-Tié.

LEB 

Kirsty Coventry et Thomas Bach, son prédécesseur à la tête du C.i.o.

Photo de famille des équipes de Pointe-Noire de volley-ball ac-
compagnées des anciens joueurs.


